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LA FORMEmmmm n l'assurance populaire

AVAIfT-PROPOS

Cela date des premiers temps du monde, la bienfaisance,

le secours mutuel, dont le modernisme du langage a fait la

mutualité, tout court. Le sentiment de fraternité, déposé

dans le cœur de l'homme par le Créateur lui-même, porta

les fils d'Adam à s'aider mutuellement dans leurs détres-

ses, surtout après que la malédiction du Très Haut sur la

désobéissance du premier homme, de la première femme,

et, en eux, de toute leur descendance, à part la Vierge

privilégiée, eût converti en angoisse et en malheurs ce qui

devait être la joie de vivre, ce qui devrait n'offrir qu'un

avant-goût des éternels plaisirs, des félicités infinies.

Miais disons ici, tout de suite, pour passer après le dé-

luge, que les législateurs de la Rome antique furent les
*

premiers à donner à ce sentiment humain la sanction de

la force de loi, quand ils firent de la mutualité la base du
contrat civil : do lU des.
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Dana Tordre religieux, ce fut le Christ Rédempteur, le

Dieu fait hornme venant sauver le monde, qui formula,

le premier parmi tous les philosophen Ol' l'antiquité, le

sens de la mutualité humanitaire, quand il énonça, à l'é-

tonnement général des animosités païennes, cette sentenct^

de charité active : ''Aimez-vous les uns les autres, comme
votre Père céleste vous aime", et qu' il proposa à l'admi-

miration de ses disciples l'édifiante parabole du bon

Samaritain.

Essayons de voir par quelle filiation des événements,

l'enseignement impérissable du Divin Maître se répercute

aujourd'hui, peut-être en son sens le plus pratique, dans

l' organisiition contemporaine de la mutualité catholiciue.

Nous aurons aussi l'occasion de noter, en passant, com-

ment l' esprit du mal ô' est ingénié à mettre à profit, pour

battre en brèche la morale évangélique, cette sublime

doctrine, si hautement philanthropique, et les sentiments

puissants auxquels elle s'adresse en particulier, dans le

cœur de tout être humain.

Tant elle sera toujours vraie, en tout et partout, la pa-

role prophétique du saint vieillard Siméon : que notre

Sauveur Jésus est descendu du ciel sur la terre pour le

salut d'un grand nombre et pour la perte de plusieurs. Il

a proclamé au monde le Juste, le Vrai, le Bon : c'est au

monde de choisir entre lui et sa doctrine, ou son irrécon-

ciliable ennemi, Satan, le singe de Dieu, cherchant à cap-

ter les cœurs, à abuser les consciences, avec des formes

perverties de la même doctrine.

Nous trouvons là tout de suite le germe de la mutualité

neutre, libre-penseuse ou anti-catholique, en face de la
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mutualité catholique, s* efforçant d'arracher aux bataillons

du Christ des recrues qui leur apparticïnnent naturelle-

ment. C'est ce qu'elle fait en alléchant l'égoïsme humain,

parfois même la généreuse pitié mal comprise, et cela par

des moyens ou pour des fins que réprouvent la doctrine

du Sauveur, ainsi que ses providentiels desseins sur

l'humanité.

.



•',
.

•" ri

'•I '':'<
,

.'**'

j-r'



. t •>
î.

t •.»
. ; t

» (• f '1
'

. «^ -1'. ' •

.a

-î.-i.'.

J.
La sren^se de la mutualité
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Recommandée avec tant de précision par Notre Seigneur

à ses disciples, la pratique de la mutualité devint bientôt

V.un des devoirs les plus chers aux premiers chrétiens. Saint

Jean, l'apôtre de l'amour, fit, de cette maxime favorite,,

qu'il allait répétant san», cesse, le résumé de toute s^ lon-

gue prédication : "Mes, enfants,, aimez-vous l'ee uns le&

autres." Les fidèles obéissaient avec joie, se traitant

comme de dignes fils du même céleste Père ; s' entr aidant

comme des frères. Et; le monde païen, qui, se refusait

encore à admirer les sublimités de lai. doctrine chrétienne

en général, ne pouvait, cependant, taire son admiration^.

» la vue de cette mise en*, pratique, non moinsi nouvell^^

qne magnanime, de^ la. solidarité: humaine.^ ^

Ge'iut particulièrement au cours des premiers siècle de*

l'ère- chrétieïine, quand noeaïVu^dans la; foi témoignaient

généreusement, par l'effusion de leur sang, à la; face du
paganisme jaloux et tyrannique, de la sainteté etdel'iné-

'

branlable constance de^ leurs, croyances, que la pratjqile^
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(lo la tmitualité des servie*^ et des f^ecourn, dont le Maître

leur avait laissé à la foin le précepte et l'exemple, leur

«leviiit précieuse, indispensable, consolante et réconfor-

tante. C'est alors qu'ils en prirent à jamais, pour être

<;onservée connue une tradition bienfaisante, impérissable

dans la grande famille chrétienne, la louable et forte

liabitude.

Néanmoins, il était réservé aux siècles du moyen-âge,

siècles aussi vainement décriés par F impiété de tout acabit

<|ue véritablement glorieux par leur foi et par leurs œu-

vres, il était réservé à ces grands siècles chrétiens, alors

<|ue l'Eglise du Christ, enfin sortie des catacombes, com-

inença à réyiandre sur le monde sa salutaire influence, de

iournir aux âges à Venir le modèle, le prototype d'une

H)rgiinihation régulière de la mutualité chrétienne. Ce

njotièle, ce [)rototype, il trouva son expression fidèle dans

<;«« Corporations si fameuses du moyen -âge, que les

révolutionnairies du rationalisme ont tiint calomniées ; ()ue

leur malice a même réussi à anéantir (H)mplètement

-connue une relique de Iwirlmrie, mais dont la sagesse

contemporaine, éclairée par de doidoureuses expériences,

conmience à reconnaître la valeur et le* bienfaits
;
qu'elle

songe même à faire revivre dans la mesure, au moins, de

<?e que ï>eut les rendre» praticables notre état actuel de

société. En cela, la sagesse contemporaine rencontre

l'adhésion de la Pîipauté infaillible ; elle obtient, surtout,

les encouragements {uirticuHers de notre noble Pontife

Tiéon XIII.

SouN le régime de cette institution sociale unique,

l'apprenti et le maître, le patron et l'ouvrier, le laboureur
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et l'artisan, tout comme le colon-défricheur et le moine,

en ce temps-là tout puissant, le seigneur féodal et son

libre censitaire : tout ce monde, dont se composait la

naissante société policée, au moyen-âge, était intimement

uni par les liens d' une étroite et active solidarité chrétienne.

Cette solidarité les faisait s'entr'aider, se soutenir, se

défciidre, se protéger, s'enrichir même mutuellement, au

lieu de s'envier, se faire une concurrence mortelle, s'ap-

pauvrir, se combattre, se détruire, comme il advint dans

les nouvelles conditions d'existence qu'a subtituées au

régime corporatif le rationalisme dévastateur. A la lumière

des funestes conséquences sociales résultant des. causes

posées par cet agent de révolutions qu'est le rationalisme,

le monde du XIX*^ siècle se surprend à se demander si lés

corporations du moyen-âge, malgré tout lé mal qu'on en

a dit, ne représentaient pas le moins imparfaitement

l'idéal social, si ardemment recherché par ses penseurs et

ses économistes, et avec d'autant plus de justesse qu'ils

en paraissent plus deplorablement éloignés, aux jours

présents. Et le monde du XIX'^ siècle, qui croit impu-

demment avoir été jusqu'au fond de tous les problèmes

de la science et de la raison, songe à revenir, comme je

le disais plus haut, au régime corporatif du moyen-âge,

autant, du moins, qu'il serait possible de lui donner eSet,

en accord avec les progrès légitimes réalisés, avec les

nécessités indiscutables imposées par le cours des temps.

Pour l'encourager dans ces vues, pour l'engager à réa-

liser au plus tôt cet heureux dessein, destiné à améliorer

incontestablement et de notable façon l'ordre social, sur

lequel gémissent à bon droit, de nos jours, tous les éeono
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misten chrétiens, Léon XIII, je l'ai dit, a fait entendre

-, aUtPcsionde du XIX" siècle, spécialement au inonde catho-

} ^ique, la grande voix du Vicaire de Jésus-Christ sur la

t* terre. Dans son Encyclique : Humrtnum Genu^,^\i20 avril

1884, où il dénonoe la secte infâme des fravics-maçons, ;:

/ l'illustre Pontife parle des t;orï)or.itions comme de l'un»

<les remèdes les plus efficaces contre la propagande ma-

i^onnique, contre lesanisères sociaUs des temps présents, ••

«t ce, soit par le rétablissement de ces corporations, soit

• f)ac. la création d'institutions similaires. i i

Léon. XIII, à ce sujet, s'exprime comme suit : .'.Tkf ?-

" Une institution due à la sagesse de nos pires et moment«né-
•ment interrompue par le cours des temps pourrait, A, l'époque où

; nous sommes, redevenir le type et la forme de création analogues.

^ Nous voulons parler de ces corporations ouvrières destinées A, pro-

téger, sous la tutelle de. la religion, les intérêts dn travail et les

' ïiwowirs des travailleurs. Si )a pierre de touche d'une longue expé-

rience avait fait apprécier à nos ftijcêtres l'utilité de ces associations,

notre âge en retirerait peut-être de plus grands fruits, tant elles

offrent de précieuses ressources pour combattre avec succès et pour

écraser la puissance des sectes. Ceux qui n'échappent à la misère

qu'au prix du labeur de leurs mains, en même temps que, par leur

< ambition, ils sont souverainement dignes de la charitable assistait

"Hje de' leurs semblables, sont aussi plus exposés à être trompés par

les séductions et les ruses de» apôtres du mensonge. Il laut donc
leur venir en aide avec une grande;habileté et leur ouvrir les rangs

d'assoclationé honnêtes pour lè^empêcher d'être enrôlée dans les

mauvaise^. En conséquence,* et pour le salut du peuple. Nous sou-

haitons ardemment de voïf^ se " rétablir, soiw les auspices et le

patronage des évêques, ces corporations appropriées aux besoins
* 'du teoaps présent. Ce n'est pas pour nous une joie médiocre d'avoir

vu déjà se constituer en phi8ieur8"^liènxde8agsociation8decegenre,

i>'ai&iBi que des Sociétés •de;»|mtr<Mi8>»-'lé' but des unes et des autres
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étant de venir en aide i\ l'honnête clasae^ea prolétaires, d'asguier

à leurs familles et à leurs enfants le bienfait d'un patronage tuté-

laire, de leur fournir les moyens de garder, a^wc de bonnes mœurs,
la connaissance de la religion et 1^amour de la piété."

'

h
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La mutualité maçonnique^

-.';«'*:.»„

^- rVt

Le Pape, en parlant de la sorte, dans son immortelle

Encyclique contre les francs-maçons, encourageait les

tendances économiques contempoi-aines vers le retour au
régime corporatif. Il approuvait et excitait, du même coup,

les efforts déj^ tentés par des économistes catholiques, non
ipoins dévo^éj8 que clairvoyants;, pour doter la société chré-

tienne, en travail de régénération, d'un système complet et

à peu près définitif d'assistance par la mutualité, forme

moderne de la solidarité corporative. Sous l'influence de-

ce soUr(fle bienfaisant, oi) allait voir s'épanouir une
floraison superbe de cette application nouvelle cje la cjfiarité

évangélique, sii vivemei;it recommandée par le fchrist teaii-

veur. Cette floraison allait bientôt couvrir les siihèreé

principale^ des dçux monc^es civilisés, où l'Eglise univer-

sel^ jpW^ surtout un rôle prépondérant. L'Europe et Ï'A-

UpLérique,i.llaient s'empress^ji* 4e mettre en ^pratiqu^, dan»

,u^e loyade rivalité, les enseigiiements sociaux, si vivifiants,

du poptife Souverain. ,
,
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Le Piipo avait dit, parlant «le ses enfants de prédilec-

tion, (|Ui eomposcint le inonde du prolétariat et pour les-

<iuel.s sa paternelle KolHcitude eut toujours de spéciales

attentions : .

" Il faut leur venir (»n aide avec nue grande liabileté et leur

ouorir len riiigi (PnMocÀav)m honudea pour len etnpêdier (Têlre enrôlés

dam les mauo'Jiutes.^*

Ce fut le signal de généreiir^es et intelligentes créations,

dans le sens du désir manifesté par le Saint Père. Ce fut

aussi le signal d'une impulsion nouvelle et vigoureuse

donnée audéveloppement et au perfectionnement d'ins-

titutions de ce genre, déjà existantes depuis quelques

années. % . ^i

l^i\ effet, dejmis ùtV assez longtemps déjà, les économistes

catholiques constataient, non sànH une réelle inquiétude,

les ravages désolants, que faisait, 'iiu sein de le commu-
nauté catholique, ïa propagande sociale effrénée, comme
parle. Léon XIII, dé *

'cette setîte de la Franc-Maçonnerie

où d'autre-i 'associations sirt'nlaires qui se [font ses coopéra-

trices et ses sg,tellites.*' ' '"

, On des riît'Ayens les plus usuels, en mêrtié temps (jue

(les plus efficaces, dé cette proj)agaiKie, c'est un sj^stème

fô.t judicieusement organisé d'assistance par la nuitua-

lî^ : assistfikîc à lîî vèiiVé et aux orphelins, au décès de

r initié, assistance pour P initie lui-même, en cas de
maladie, d' accident, ' de chôihage, ëtc^ etc

;
protection

spéci^tie à rinîtié.ijiôur lui assurer de l'emploi, de l'avan-

cement, des préférences, etc, selon le cas. Cette organisation

de favoritisme soi-disant philanthropique, imaginée par
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lîi franc-maçonnerie pour contrecarrer l'action sociale de

l' Evangile de ses niini.stren et de ses adeptes, il n'y a

l)as à le nier, exerce un prestige de séduction sur le peuple

des travailleurs, même celui où domine la foi catholique.

Elle a le pernicieux effet d'em brigadier de la sorte dans

l'armée du diable bon nombre de })rolétaires abusés, qui

trouvent ou croient trouver leurs intérêts matériels mieux

servis là (jue dams les phalanges chrétiennes.

C'est contre ce mal que les économistes catholiques

s' ingéniai nit à réagir, depuis un certain nombre d'aimées

déjà, s' efforçant de créer, en face des pièges de la franc-

maçonnerie sous toutes ses formes, des associations hon-

nêtes, qui offrissent les mêmes avantages, et fussent

prêtes à ouvrir leurs rangs aux prolétaires en besoin de

protection et de soutien, afin de " les empêcher d'être en-

rôlés dans les mauvaises "
; c'est à cette noble tâche qu'ils

vouaient leurs talents et leurs énergies, (piand Léon XIII

est venu leur dire: "C'est bien, continuez, développez

votre œuvre de salut. '
'

Le temps était opportun pour que cette adhésion distin-

guée se produisît, afin de donner un nouvel essor à la

réaction commencée. Le péril devenait inuninent, car la

franc-maçonnerie, avec ses captieuses méthodes, commen-
çait à se subdiviser en une infinité de sectes ou associations,

toujours avec le même masque de philanthropie. Ces sectes

multiplient sur tous les points, pendant qu'elles dissimu-

lent soigneusement leurs affinités maçonniques, les appât»

de l'assistance par la mutualité, afin d'enrôler le plus

grand nombre possible d'adeptes ; dt; les enserrer dans le»

prescriptions d'un code social plus ou moins ouvertement
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ii

anti-chrétien, et de faire la j<uerre à l'Iîglise de Jésus-Christ

avec le concours de ses propres fils induits en erreur.

C'est de ces associations, de ces sectes A, base maçonnicjue

que N. T. S. P. Léon XIII dit, dans la même Encyclicjue

Humanum Gcuks:

** Il exisk^ dans le monde un certain nombre de secteH qui, bien

qu'elles diffèrent les unes des autres par le nom, les rites, la forme,

l'origine, se ressemblent et sont d'accord entre elles par l'analogie

du but et des principes essentiels. P^n fait, elles sont identiques ù

la franc-nuK/onnerie qui est pour tout-es les autres comme le point

central d'où elles pr( '•C-dent et où elles aboutissent. Et, bien qu'il

présent elles nient ra])parence de ne pas aimera demeurer cachées,

bien qu'elles tiennent des réunions en plein jour et sous les yeux

de tous , bien qu'elles publient leurs journaux, toutefois, si l'on

va au fond des choses, on peut voir qu'elles appartiennent à la

famille des sociétés clandestines et qu'elles en gardent les allures.

Il y a, en effet, chez elles, des espèces de mystères que leur cens"

iitution interdit avec le plus grand soin de divulguer, non-seule-

ment aux personnes du dehors, mais même à bon nombre de leurs

adeptes."

Et plus loin, en venant à traiter des meneurs, des esprits

dirigeants de ces sectes ou associations interlopes, le Pape

s'exprime comme suit:

'•Ils ne parlent que de leur zèle pour les progrès de la civiliaa-

tion, de leur amour pour le pauvre peuple. A les en croire, leur

seul but est d'améliorer le sort de la multitude et d'étendre li un

plus grand nombre d'hommes les avantages de la société civile.

Mais, si supposer que ces intentions fussent sincères, elles seraient

loin d'épuiser tous leurs desseins..."

Dans ces sectes que vient de définir le Docteur infailli-

ble, dans ces meneui's qu'il vient d'exiber, s'il est impos-
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Kil)le, ù côté de la franc-inayonnerie, logatainî univcrHelle

de toutes les hérésies du rationalisme, de ne pas recon-

naître son fils aîné le socialisme, il n'est pas moins diffi-

cile de se refuser à voir ausssi ces variétés innombrables

de sectes ou prétendues associations, soi-disant neutres ou

libres-penseuses qui, par le ministère de la mutualité,

dont elles se sont constituées zélatrices, jwur se créer un

état civil et mieux surprendre la bonne foi des naïfs,

s'appliquent à développer, à des degrés divers, l'œuvre

satanique de la franc-maçonnerie, leur mère et inspira-

trice, contre l' Eglise catholique. C'est aux institutions de

cette espèce que s'applique avec une particulière justesse

la sentence de condanmation portée par le Sauveur :

"Ceux qui ne sont pas avec moi sont contre moi." C'est

contre ces sentines de libre-pensée ou de fausse neutra-

lité sectaire, où s'égarent malheureusement un trop grand

nombre de ses enfants, entraînés par l'attrait des avan-

tages temporels, que l' Eglise-mère n'a cessé de mettre en

garde les fidèles confiés à sa sollicitude. C'est de ces sectes,

de ces associations aux allures louches, aux desseins

équivoques, que Léon XIII, toujours dans la même En-

cyclique : Himumum Genus, parle encore en ces termes:

•

"Tout ce que Nous venons ou ce que Nous Nous proposons de

dire doit être entendu de la secte maçonnique envisagée dans son

ensemble, en tant qu'elle embrasse d*autres sociétés qui sont pour

elle des soeurs et des alliées. Nous nu prétendons pas appliquer

toutes ces réflexions A chacun de leurs membres pris individuelle-

ment. Parmi eux, en effet, il peut s'en trouver, et même en bon
nombre, qui, bien que non exempts de faute pour s'être affiliés A,

de semblables sociétés, ne trenqxint cependant pas dans leurs actes

criminels et ignorent le but final que ces sociétés s'efforcent d'at-



20 LA roIlMK CftUKTIKN'NI':

fi:

4i

.1

tciiulrc. De iik'iih' encore il peut He l'iiire que (luelqiieH-uiiH (leH

groupe» ii'iipproiivent piiH leH concluHionH extrèniew uuxquelU'H la

logique (levniil le» contrainilre d'adhérer puiHqu'elIeH tlécouU'Ut

nécensai renieut dcH priucipeH conuuuMH Ti touU' l'aHHociatiou. Mais

le mal po.te avec lui une turpitudi^ qui, d'elle-même, repouHue et

effraye. En outre, »\ deHcircouHtanceH i)articuliv'reK de ttMupH onde
lieux peuvent piTHuader A œrtaineH fractiouH de demeurer en de';a

de ce qu'elles Houhaiteraient tle l'aire, ou de ce que fout d'autreu

aHMociatiouH, il ne faut pan concluie p(>ur cela que ceM groupes Hoient

étrangers au pucU' fondamental <le la Maronnerie. Ce i)act<' de-

numde A être apprécié, moinn par leMactes^ a(!(!omi>liH et par leurH

réHultatH, que par l'enpritqui l'anime et i)HrHeHprinci[M'M généraux."

Afin (ie ))len montrer tout ce (ju'il y a de ])erfidi' et de

(bingereux pour les catlioliijtus, dunt' een nectes ou asso-

ciations où la t'rane-niaçonneri(^ inas(juée fait à nos coreli-

gionnaires un accueil particulièrement empressé, Léon

XIII poursuit, un peu plus loin ;

" Que Hi touH les membren de la Hecte ne sont pas obligés d'ab-

jurer explicitement le catholiciHme, cette exception, loin de nuire

au plan général de la Franc-Ma(;onnerie, nert plutôt > ;h intérêts.

Elle lui permet d'abord de tromper plus facilement les personne»

simples et sans défiance et elle rend accessible à un plus grand

nombre l'admission dans la secte. De plus, en ouvrant leurs rangs

à des adeptes qui viennent à eux des religions les plus diverses, ils

deviennent plus capables d'accrédit^^'r la grande erreur du temps
présent, laquelle consisU^ ù reléguer au rang des choses indifféren-

tes le souci de la religion, et ù mettre sur le pied de l'égalité toutes

les formes religieuses. Or, à lui seul, ce principe suffit ù ruiner

toutes les religions, et part-iculiC'rement la religion catholique, car

étant la seule véritable, elle ne peut, sans subir la dernière des

injures et des injustices, tolérer que les autres religion» lui soient

égalées."

Or, telle était l'acuité du mal, que ces sectes et associa-
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lions (langorcuscs, au j^crvicte de lu frîin('-i)ia(;(>iJiieri(; ou de

t'onnivence avec cllt.', s'étaient déjà niuiti})liée.s à l' infini,

dans l'ancien et dans le nouveau monde, (|Uand Léon

XIII, il y a (juatorze ans, vint dire aux économistes

eatholi(iues (jui s'appliijuaient à reehereJier les meilleurs

moyens de ])orter secours à la classe si intéressante des

prolétaires :

" Il »"iiut leur venir eu aide avec luio grande iinbilcté vl Iciu* on-

vrir les rangs d'nsKociationH honiu'teH pour les cui|Kt'lier d'être

enrôlés dans les mauvaises."

Rien d'étonnant, donc, à ce (pie, sous l' influence de ce

conseil auguste du Père connnun des fidèles, conseil qui

était un ordre pour ses fils ol)éissants, on ait vu fleurir

dans les deux mondes, avec; une vitalité intense, les ins-

titutions de mutualité catholi(pie, en face de la mutualité

neutre ou maçonni(pie, et en oi)ppositi()n à ses dessein»

pervers.

rV'uU<^i
H^i,
«ms-





m ^i
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Coup d'œll sur la mutualité catholique en Europid *

Nous ne nous arrêterons point à étudier la mutualité
dans les œuvres innombrables dont le catholicisme si

fécond l'a dotée, en France et dans les autres pays d'Eu-
rope qui demeurent en communion avec l'Église de Rome.
Elles sont admirables, ces œuvres de secours mutuel, ins-

pirées par la saine philanthropie évangélique. L'ensemble
de leur système répond déj<à à presque tous les besoins de
l'humanité soufïrante. Elles mériteraient, certes, plus
qu'une simple mention, toute une étude consciencieuse,

que pourrait leur consacrer, avec beaucoup plus d'avan-
tage, quelqu' un qui les a pratiquées de plus près que l'hum-
ble auteur de cette esquisse. En France, caisses de
secours en maladie, caisses de retraite, caisses de chômage,
assurances populaires (en Allemagne,) caisses rurales

(France, Allemagne, Italie,) etc. etc : la simple énumé-
ration en couvrirait des pages.

Disons seulement que le système mutualiste européen,

pris en bloc, a plutôt le caractère d'une institution chari-
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tubk>, ye dép(Mi{?aut Haiis compter, cjuitte à n'avoir, par

suite de déficits prévus dans fces opérations, qu'une durée

temporaire, et à renaître ou se renouveler selon le besoin

des circonstances. 8on cachet de i)ure charité lui vaut

même, en bien des cas, d'obtenir des subventions de

l'État, à titre d'utilité pnblicjue.

Il en va tout autrement de la mutualité en Amérique-

Ici, elle a pris les allures d'une institution commerciale
;

elle s'est placée sur une base d'affaires, du moins dans

ses fondations les plus récentes. Elh^ offre aux prolétaires

les bénéfices de l'assurance po])ulaire à bon marché, des

secours en maladie, mais en calculant toujours ses gratifi-

cations d'aprC'S ses ressources, en se précautionnant de

manière à ce (juc la balance de ses oj)érations soit toujours

en sa faveur, afin d'assurer leur permanence et de se

suffire à elle-même.

C'est cette forme américaine, et la plus récente, de la

mutualité, que je veux surtt)ut étudier.
'

L'Amérique (du Nord, ) au reste, c'est l'empire par

excellence do la mutualité. On connaît à fond cette ins-

titution, j'oserais dire, quand on a bien étudié tous les

rouages de son organisation en Améri(iue. C'est par mil-

liers que s'y rencontrent les associations de toutes nuances

pratiquant le mutualité ; c'est par millions que s'y comp-

tent les adhérents de cette institution. Nulle part les

recommandations du Saint Père n'ont trouvé, peut-être,

un écho plus puissant, sinon plus fidèle.

C'est donc en Amérique que nous examinerons la mu-

tualité, sous ses formes anciennes et dans ses manifesta-
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tiens nouvelles ; les avantages qu'elle procure; les périls

sociaux qu'elle peut offrir, en certains cas; les résultats

heureux auxquels elle peut aussi conduire, dans le rneme

sphère d'action, etc.

Etudions d'abord sommairement les deux formes

principales de la mutualité en Amérique: la forme vraie et

la forme fausse.

I



#



IV

La mutualité catholique en Amériqu**— Mutualité absolue-

et mutualité à taux fixes-Caisse de dotation

•i^.'t\

De longues années déjà avant que n'eussent retenti dan»

le monde les appels émus du Souverain Pontife à la mu-
tualité catholique, pour l'engager à faire échec aux intri-

gues sociales de la franc-maçonnerie, l'Amérique comptait

de nombreuses organisations de mutualité, la plupart

neutres ou hostiles, quelques-unes sympathiques à l'Église

ca,tholique. »
-

. > .

Mais toutes ces organisations primitives, dont les pre-

mières remontent à cinquante ans et plus dans le passé,

étaient basées sur le principe de la mutualité pure ou

absolue; elles constituaient ce qui est reconnu aujourd'hui

assez généralement comme la forme fausse, précaire,

frappée de caducité en son essence, de la mutualité.

Un très grand nombre ont failli depuis, par suite de ce

défaut d'origine, laissant, malheureusement, la plus fâ-

cheuse impression contre l'institution mutualiste en géné-

ral, dans le grand public, qui n'est pas fort sur les distinc-
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tions et uv. i)r('n(l jjîuèrc hi peine, l)i(Mi souvent, de faire lu

j)ari (les applications défectueiises et des ai)plications pIuH

heureuses d'un in«'nH; système. Un l)()n nond)re d'autres,

})lus vivaees, se sont réformées d'ai)rc'S la eoneeption })lus

récente et i)lus efiicaee de la mutualité, conception unani-

mement admise à-i)résent comme la seule forme vraie et

))ermanente de l'institution : la mutualité à taux fixes.

Les nouvelles organisations du gem-e, fondées depuis une

quinzaine d'années, c'est-à-dire depuis (pie le Pape a parlé,

ont i)res(jue universellemcnit ado])té le système à taux

fixes ; et toutes les plus anciennes (pii le peuvent encore,

sans troj) froisser les hal)itud( s prises \){xr leurs î'dhérents

sous un autre n^gime, reviennent peu à peu à ce modèle.

C'est le temps d'ex])li(|uer la différence essentielle (]ui

existe entre les deux formes de mutualité. Afin de ne i)oint

m' ex poser à errer en matière si délicate, je veux en em-

prunter l'ex})ression à une récente étude^ fort bien faite,

où ce ])oint à été traité et élucidé par l'un de n(js niutua-

listes canadiens-français les î)1us expérimentés et les plus

compétents, M. L.-G. Robillard, ancien inspecteur d'éco-

les, dans la province de Québec, membre de nos principa-

les associations de seciours mutuel : les Forestiers Catho-

licjues, les Artisans Canadiens-Français, l'Alliance Natio-

nale, et Secrétaire (général de L'Union Franco-Caiiadienne,

dont il a été l'un des fondateurs et dont il est resté jus-

(ju' ici l'esprit dirigeant. •

M. Robillard définissant, dans son étude sur Les sociétés

de bientaisaîice, les associations de mutualité absolue, s'ex-

prime comme suit à leur sujet :
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" LcH niLMiibres îiiipîii'ttMiiint A ces Hooii'ti's paient, cliaqtu' foin

qu'il y II un décCs, une contiibution Hix'ciale dmil le montant, étant

proportionné, au nombre de.s membri'.s en rC-gle, coarve jtixtv la Hom-

me qui doit être: payée au décr-s de chaque membre.

Quel est l'inconvénient de ce systijme? medira-t-on; il est bien

plu.^ sAr que n'importe quel autre, puisque les membren fournis-

Hent tous leur quote-part pour payer les héritiers tles membres
décédés.

Attende'/, un p.v>i. s'il voum plaît, avant de donner votre juge-

ment sur une question tr.'H importante, mais (m'on n'a pas encore

assez étudiée, en certains endroits.

Il est prouvé par les statistiques d'un grantl nombre de sociétés

de secours nuituels que, dans les dix premiC*res années d'existence

d'une société, il n'y a qu'une moyenne d" quatre décès pav miHe.

A ce compte-là, c^'la prendrait deux cent cinquante ans avant

qu'une génératioïi d'hommes Agés de trente à trente-trois ans dis-

paraisse, tandis que réellement, cela ne prend qu'environ quarante

ans.

D'après cela, il est facile, il me semble, tle juger de la défectuo-

sité d'un tel système. Dans les dix premières années, le coût de

revient est comparativenuuit très faible ; mais quand la société a

vingt ou vingt-cinq ans d'existencCi le; nombre des cotisations pour

décès augmentant très vite, les contributions mensuelles pour frais

d'administration ajoutées à celles des décès for"^neut mie contribu-

tion mo^'^enne de deux piastres et demie à trois piastres par mois,

ce qui est cause qu'un certain nombre de membres abandctnnent la

société, que les nouvelles recrues se font de plus en plus lares, que

les vieux membres restent seuls, et enfin que la société tombe ou

mem't d'inanition. .
'

, -

Le tableau est sombre mais exact." ^ <- ;'

Voilà, brièvement mais fidèlement exposés, les ineon-

vénients majeurs que présente la forme an(;ienne de la

mutualité, forme qui fut adoptée en toute bonne foi et

confiiince jmr les pionniei-s de f'ette institution. Alors, on
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recherchait tout Hiinpleinent les moyens les plus aisés de

,se venir en aide récipro(|[uenient, contre les surprises de

l'existence, et l'expérience n'avait pas encore enseigné

aux mutualistes les défectuosités de (;e système de la mu-

tualité absolue.

Ces graves inconvénients sont cause (pie des milliers

d'associations mutuelles, en xVmérique même, ont fait

faillite ; (i[ue des centaines d'autres, encore à l'heure i)ré-

sente, périclitent et menacent ruine. Et c'est le sort auquel

elles sont fatalement vouées, plus tôt ou plus tard, à moins

qu'elles ne songent sérieusement à se mettre à la hauteur

des progrès récemment réalisés })ar la mutualité améri-

caine et ne s'organisent au i)lus tôt d'après le système de la

mutualité à taux fixes. C'est ce (ju'ont déjà fait plusieurs

d'entre elles: les Travailleurs Unis (Ancient Order of Uni-

ted Workmen) pour ne citer que celle-là, la plus puissante

parmi les associations protestantes ou neutres ; l'Union

St-Joseph, d'Ottawa, l'Union St- Pierre, de Montréal,

l'Union St-Joseph, de St-Henri, parmi les associations ca-

tholiques. L'ordre im})ortant des Forestiers Catholiques,

s'est aperçu lui-même qu'il avait fait fausse route, au

début, en n'adoptant pas le système à taux fixes, et il y
est revenu deî)uis deux ans, mais sans adopter encore des

taux sulfi^sannnent élevés.

C'est aussi ce dont M. Rohillard, (pie nous venons de ci-

ter, avise les sociétés purement mutuelles, en leur conseillant

de se rapprocher, autant que leur constitution particulière

peut le leur permettre sans révolution, du système à taux

fixes, et de s'adonner à se former un "fonds de réserve."
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** JecroÎH, dit-il, qu'un des moyens les plus efficaces poui* assurer

la solidité des "sociétés purement mutuelles," ce serait d'obliger

chaque membre à payer trois piastres par année pour former un

fonds de réserve spécial, qui pourrait être appelé : Fonds de réser-

ve pour décès," et auquel l'on ne pourrait toucher que quand les

contributions pour décès atteindraient une moyenne de dix-huit

piastres par an. Prenez, par exemple, l'une de nos meilleures so-

ciétés "purement mutuelles," qui compte SI peu près douze mille

membres, et calculez quel serait le résultat d'un tel amendement ù

sa constitution. : .

"Ainsi, cela donnerait un revenu de trente-six mille piastres

par an pour ce fonds de réserve seul.

"Calculez maintenant l'intérêt sur le fonds de réserve ainsi accu-

mulé pendant vingt ou trente ans, et vous me direz après si cela ne

serait pas une excellente garantie et l'un des meilleurs remèdes à

apporter au mal qui ronge ces sociétés."

Le fonds de réserve : voilà la note essentielle de différence

qui existe entre les deux formes de la mutualité. Cette

note, elle manque à la mutualité absolue, ainsi que nous

venons de le voir. La mutualité à taux fixes s'en glorifie,

au contraire, et c' est de là que vient sa supériorité. >/':'

" On appelle "sociétés ù taux fixes," explique M. Robillard, un

connaisseur en la matière, les associations qui exigent de leurs

membres une contribution mensuelle graduée suivant l'âge à l'ad-

mission de ses membres, comme prime de l'assurance sur la vie,

assurance dont le fonds de garantie, en termes du métier, est

appelé " Caisse de dotation."

Ici, l'adhérent n'est pas exposé aux fluctuations et aux

surprises du nombre i)lus ou moins grand de décès parmi

ses confrères, exigeant de lui des contributions plus ou

moins souvent renouvelées. Il connaît avec précision, au
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jour <lo son enrôlement, combien il aura ù jniyer, chîKiue

mois, ])en(lant tout son tem]).s de sociétariat. La jn'ime

annuelle d'assurance, répartie en douze versemevïts men-

suels égaux, afin de lui en faciliter le paiement, est caUudée

d'après son A<<e à l'entrée. S'il entre j)lus jeune dans l'as-

sociation, il aura moins à payer, ])ar(îe (^u'il j)aiera i)en-

dant plus longtem])s ; s'il s'enrôle à un â^^e plus avancé,

sa contribution sera ]>lus forte, son sociétariat devant

vraisemblen)ent avoir une j)lus courte durée. Pour certaines

assocîiations, l'o])ligation des <u)ntributions mensuelles dure

juscju'au décès du sociétaire : c'est le systàne de vie entiè-

re, auquel le gouvernement de la province de Québec

paraît vouloir restreindre les opérations de la mutualité,

dans sa juridiction, si l'on en juge d'ai)rès la loi qu'il a

imposée déjà, l'an dernier, aux associations mutuelles ve-

nant du dehors faire des opérations chez nous. Pour la

plupart des associations, encore jusqu'à présent, la période

des contributions s'arrête à soixante-dix ans, les adhé-

rents n'étant pas admis après cinquante-cin(i ans : c'est le

système d'assurance à tenue. Dans ce cas, les associations

ne réservent, néanmoins, le bénéfice, vis-à-vis le sociétaire

a3"ant att<nnt la limite d'âge (jui lui permet de réclamer le

montant de son assurance de son vivant, de ne le payer

(j[ue par dix versements annuels, chacun d'un dixième de

l'on certificat entier, sauf s'il mourait avant les dix ans ac-

complis, alors que la l)alahce du certificat devient payable

sur le champ.

Le but fondamental du système à taux fixes de mutua-
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ac-

cable

lité est de faire aconmiiler peit à })eu par nn sociétaire, dans

la "Caisse de dotation" de l'assoeiation, un montant tel

(lU(î,])r()portion dûment prise })our les frais d'administration

vX les risques de la mortalité (M)urante, (;e sociétaire reste, à

la fin de sa vie ou de sa période de contributions, avec un

fonds de réserve suffisant, grâce aux intérêts accrus, })ar

la bonne administration des fonds, pour solder ou à peu

près le montant entier de son certifi(îat. Je dis solder ou à

peu près: le léger écart ({uï peut exister entre le montant dû

par l'association et le montant efïec;tivem(Mit réalisé par

elle, ù même les économies du sociétaire, pouvant et de-

vant être compensé i)ar les bénéfices d'opérations heureuses

assurant au fonds comnmn de réserve un rendement })lus

élevé que le taux régulier de l'intérêt sur lequel on base

les opérations.

Un exemple fera mieux saisir cette théorie :

Supposons le cas d'un honmie admis à quarante-cinq ans

dans une association de ce modèle, pour un certificat d'as-

surance de $1,000, et devant payer jusc^i'à soixante-dix ans,

c' est-à-dire pendant vingt-cinq ans. Ce sociétaire acciumule-

ra, dans la ' 'Caisse de dotation' ' de cette société, durant ce

laps de temps, un total d'épargnes au montant (pie l'on va

voir. Il paie, chaque mois, pour ses ctmtributions à la

"Caisse de dotation" (je calcule d'après le tarif de l'une des

plus modernes de ces associations, L'Union Franco-Cana-

dienne: c'est, du reste, le même, ou peu s'en faut, que dans

la plupart d'entre elles) il piie, chaque mois, une piastre et

demie ($1.50,) soit dix-huit piastres ($18.00) par année.

La table des intérêts composés nous révèle qu'une pias-
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tre, pavée annucllcniont pondant vin^t-cinci ans ot jjlacH' A

intérêt composé il 4%, vaut (piarantcvirois piastres (^t vinyt-

im centin8 (S43.21), A, la fin (l(^ cette période. 8i, au lieu

d'une piastre on en place dix-huit, dans les niAmes vim-

ditions, après vànj^t-cinci ans on a réalisé une somme de

8ept (^cnt soixant(^-dix-neut' [)iastres et cintjuante-huit cen-

tins ($779.58). V\)ilà ce (jue possède à son accpiit, dans la

**Caiss(i de dotation" de l'association A taux fixes où il

s'est enrôlé, le sociétaire admis A (piarante-(ân(i ans et (jui

a atteint la limite d'iVjje de soixante-dix ans. A ce moment

il peut, dans la pluimrt des cas jusqu'A présent, exit^Or

(pi'on coinmeiice A lui i)ayer ses bénéfices de dotation : en

même teni[)s (pi' il est libéré de toute obligation aux con-

tributions mensuelles.

Que peut-il réclamer de l'association, en supposant (pi' il

lui demande de lui régler immédiatement tout son certifi-

cat d'assurance, ce ([ue, d'après les règlements généraux

eu parc^ils cas, il n'a pas droit d'exiger? Il ne peut récla-

mer que la vaUan- ])rés(Mite d'une annuité de cent piastres

($100) ])endant dix ans (d'après Ce que j'ai exposé plus

haut). Or, (^ette valeur, A 4%, est de huit cent onze i)iastres

et neuf centhis ($811.09): ce qu'aurait A lui payer l'asso-

ciation, si elle (consentait A racheter tout de suite m^n certifi-

cat. Le sociétaire a donc fourni sept cent soixante-dix-neuf

piastres (^t cinquante-huit centins ($779.58) à la "Caisse

de dotation" de l'associati(m ; il en retiré huit cent onze

piastres (^t neuf centins ( $811.09 ). C'est un découvert

de trente-deux piastres et cinquante-un centins ($32.51)

que l'association aurait A rencontrer au moyen d'opéra-
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tioiiH heiireiiHCH surélevant \o tniix des intérôtH (juVîHo

()l)ti(3nt Hur lo placement de s<'s fonds, ainsi (jue je viens de;

le dire.

Le taux de 4% est adopté iei ])our se rapprocher davanta-

jjfe de l'étalon (rhoisi par (pielcjnes îj;randes coin pa<i;nies amé-

ricaines d'assurance régulière; sur la vie, i;omj)agnies aux-

(lUellOH la mutualité t'ait une concîurrence désastreuse et

(jUi, pour être plus sûres de leurs profits, cakadent leurs

primes de façon à répoi.dre aux exigences d'un taux de 3^.

Je dois faire remaniuer, cependant, (pie la généralité de

nos associations canadiennes de mutualité basent, jus-

(ju'ici, la ccmiputation de leurs profits sur un taux d'intérêt

de î)%. Ce dernier calcul modifie notablement les chiffres

donnés tantôt. A ce compte, la réserve accunudée par le

sociétaire admis quarante-cinq ans, pendant les vingt-

(îinq années que durent ses cîontributicms, s'élève à neuf

cent une piastres et quatre-vingt-dix-huit centins (S901.98).

. D'autre part, à cinq pour cent, la valeur i)résente d'une

annuité de cent piastres ($100.00) n'est plus (pie de sept

cent soixante-douze piastres et dix-sept centins (S772. 17).

Par conséquent, en ce cas, l'association reste avec un sur-

plus en sa faveur de cent vingt-neuf piastres et (piatre-

vingt-un centins ($129.81). ,., , ^... ,,

, Ce surplus contribuera, pour une partie, à aider à ren-

contrer le coût de la mortalité courante (décès des sociétaires

avant que leur certificat ne soit arrivé à maturité, comme,

par exemple, si le sociétaire admis à quarante-cinq ans,

mourait à soixante ans, au lieu d'atteindre soixante-dix),

bien qu'il soit généralement admis qu'à couvrir ces risques
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de mortalité courante Kuttiseiit à peu près les confiscations

provenant des renoncements (cas des sociétaires qui aban-

donnent la société, après avoir payé cinq, dix, quinze ans

ou plus de contributions, dont le bénéfice reste acquis à

l'association sans plus de charges). Ces renoncements sont

dans la projiortion ordinaire de 33% ou un tiers du recru-

tement total de toute association de ce type. Pour une

autre partie, la plus notable, le surplus dont j'ai parlé

servira à grossir d'autant le fonds de réserve commun it

tous les adhérents de l'association, pour les cas d'une pro-

portion anormale survenant dans le chiffre de la mortalité

courante, pendant un tem]>s, ou bien pour les besoins

de l' avenir, quand la moyeimc d'âge des associés mutua-

listes se sera considérablement élevée, que le recrutement

deviendra plus ardu, les adhérents nouveaux moins nom-

breux.

Je dois à la vérité de signaler cjue plusieurs de nos asso-

ciations se retranchent une certaine proportion des bénéfices

du calcul des intérêts à 5%, calcul que je faisais tout à

l'heure, et cela en déduisant précisément cette somme de 5%

des contributions mensuelles à leur ''Caisse de dotation",

afin de pourvoir à leurs frais d'administration. Heureuse-

ment, on a commencé à se rendre compte du péril que pou-

vait entraîner cette déduction dans les résultats définitifs,

et l'on songe à y remédier bientôt. Déjà, pour sa part,

L'Union Franco-Canadienne, toujours aux aguets des

réformes à faire pour assurer le progrès de la mutualité

catholique, a p/is l'initiative de renoncer à ce 5%, de façon
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à laisser à ses membres le bénéfices de leurs (contributions

entières à sa " Caisse de dotation." Elle leur impose, pour

pourvoir aux frais de son administration générale, une lé-

gère cotisation supplémentaire de vingt-cinq centins par

mois. Et ils sont heureux de payer cette modique sonnne

pour conserver dans toute son intégrité leur réserve de

dotation.

Voilà, en résumé, toute l'économie du système de la

"mutualité à taux fixes", reconnue comme la perfecticm

du genre, d'après les progrès réalisés jusqu'aujourd'hui au

sujet de cette institution si importante, vers laquelle les

études sociales ne font encore, pour ainsi dire, que de se

porter, depuis ce dernier quart de siècle. Mais l'on ne com-

mence à s'en préoccuper pour tout de bon que depuis que

Léon XIII, traçant le programme à suivre i)our faire con-

trepied à la franc-maçonnerie, a attiré l'attention des pen-

seurs sur les ressources iminenses de cette organisation

de la solidarité chrétienne, organisation qui se présente

comme l'héritière directe, aux temps modernes, du régime

corporatif, prôné par le Saint Père, organisation qui se

prête avec tant d' efficacité au soulagement des grandes

misères du monde du prolétariat, sur lesquelles s'apitoie

le Vicaire de Jésus-Christ.

i

De ce système de la mutualité à taux fixes, M. Robil-

lard dit, dans son étude que j'aime A ci.er, parce qu'elle

nous présente l'opinion de quelqu'un qui a fait des recher-

(•hes approfondies et des travaux consciencieux pour l'a-

vancement du sujet qu'il traite, M. Robillard dit :
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"Le principe de ces sociétés, en ce qui concerne !ii "Caisse de

Dotation", est dans mon humble opinion, rationnel, juste et équi-

table. Je dis que ce systt-me est rationnel : en effet, dans les dix

premières années d'existence de ces sociétés, il y a quatre décCs

par mille membres, et cependant, ces derniers paient toujours le

même montant de contribution, ce qui permet à la société de faire

un joli fonds de réserve, et ce, ptMidant un certain nombre d'années,

de sortcî que, quand l'association commence ' vieillir, les contri-

butions ordinaires et une partie de l'intérêt qui s'accroît annuelle-

ment suffisent pour faire face a l'indemnité payable au décès des

membres, et le fonds de réserve ne fait que s'accunuiler*, ce qui

assure la permanence de ces sociétés.

" D'ailleurs, supposons une société ayant, inscrits à sa " Caisse

de Dotation," trois mille membres qui paient une moyenne d'une

piastre par mois.

" Les revenus annuels s'élèveront à " trente-six mille piastres
"

par an.

*'8ur ces trois mille membres, d'après les statistiques, il y aura

une moyenne de d(:)uze décès par an. Les l'evenus de cette société,

pendant dij^ ans, pour la " Caisse de Dotation, " s'élèveront donc

à "trois cent soixante mille piastres," et les déboursés pour décès,

pendant le même laps de temps, ù cent vingtmille piastres," lais-

sant un profit net de " deux cent quarante mille piastres," qui

aura été réalisé de ce chef, et ce, i^endant une période de dix ans.

"Cela seul donne un aperçu du système des sociétés ji taux fixes.

"Je connais une société de ce genre qui a été fondée en 1874. En
1881, elle n'avait que trois cent soixante neuf membres et accusait

un déficit de quatre mille piastres.

" Cependant, les directeurs de cette association ne se découragè-

rent pas, comptant n'arriver qu'il un bon résultat à cause de leur

système qui, ù leur point de vue, était excellent. Ils furent récom-

pensés de leur persévérance, et seize ans après, en 1897, cette socié-

té atteignait le cliiffre de "cent douze mille membres," et,

aujourd'hui, elle possède un " fonds de réserve " de deux million»

de piastres. ,
•

. . . .
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"je dis que le principe des sociét s à. taux fixes est non seule-

ment rationnel, mais qu'il est aussi juste et équitable, parce que

ce système de contributions graduées, pcjur la
'

'Caisse de Dotation," *

d'aprCs les âges des membres, est basé sur le meilleur principe de

justice et place t(nis les membres sur un pied d'égalité parfaite.

"En effet, est-il juste qu'un jeune honnne de vingt et un ans

paie mensuellement le même taux de ccjutribution qu'un honnne

de quarante-cinq ans. (*)
'

'*' En réalité, les " sociétés ù taux tixes," sont étals>lies sur des

bases aussi solides que les assurances régulières sur la vie."

Et l'auteur du travail sur les "Sociétés de bienfaisance "

part de là pour démontrer que les organisations de mu-

tualité à taux fixes sont de véritables compagnies d'assu-

rance régulière sur la vie.

Elles offrent au petit peuple les mêmes avantages, pour

assurer l'avenir de la famille, après le trépas de son chef,

mais cela à bien meilleur marché que leurs puissantes

rivales, les compagnies mercantiles d'assurance, dont l'o-

pération coûte très cher et qui ont, de plus, pour but

d'assurer surtout . . . de grosl)énéficesàdesactiommires:

fléau dont la mutualité n'est pas affligée.

" En effet, dit M. Robillard, let; assurances régulières sur la vie

ont des contributions fixes el gradutes suivant l'il^^» ù l'admission

des membres, tout comme les " sociétés ù taux tixes". La seule

différence existe dans le taux des contributions.

"Cependant, les dépenses des sociétés de bienfaisance étant de

beaucoup moindres que celles des assurances régulières, leur " re-

venu net " esta peu près le même, de aorte que les s<x:iété8 ù taux

(*} NoTB DE l'autuuk : C'ciit là un des défauts capitaux de la mutualité absolue.
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fixes ayant un ** revenu net " à peu près égal à celui des assurances

régulièi-es, il s'en suit qu'elles sont fondées sur des bases aussi so-

lides les unes que les autres, pourvu, toutefois, que le taux des

contributions des sociétés ù taux fixes soit aussi élevé que le mon-

tant mentionné, dans les " tables " des meilleurs actuaires, comme
le coût de l'assurance proprement dite, ce qu'on pourra facilement

reconnaître en faisant la comparaison entre les taux des sociétés à

taux fixes et la lij^te suivante:

Tableau indiquant le coût probable d'assurance de dix-Huit

a quarante-neuf ans inclusivement V

>
, ;V' ( Pour $1,000 ) ,

I-
' t* ; TABLEAU DE8 ACTUAIRES.

Age
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sère ici le tableau officiel des taux de coutributious impo-

sés à ses membres par l'une de nos associations mutuelles

à taux fixes parmi les plus prospères: L'Union Franco-

Canadienne.

C'est, du reste, sauf quelques très légères variantes, le

tableau ordinaire de toutes les associations de même
espèce. La prime s'y trouve calculée par mois, pour en

faciliter le paiement aux sociétaires, au lieu d'être calculée

pour l'année entière, comme le font les compagnies d'as-

surance régulière. ': • '*
. ,

1 t a

Tableau des contributions mensuelles pour la

Caisse de Dotation

n-

Age
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Tableau des contributions mensuelles pour la '

Caisse de Dotation
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dre Indéi^endiint des Forestiers) a vingt-trois ans d'existence, et,

d'après le rapport olficiel fourni par le préaident, elle ne dépense

qu'une moyenne de soixante^ pour cent des contributions niensuel-

. les, réalisant, de ce chef, le joli fonds de réserve d'uu-delà de deux

millions de piastres."

Avant d'abandonner ce sujet de l'assurance populaire

sur la vie par la mutualité à taux fixes, je crois devoir si-

gnaler le fait qu' elle offre plus d'un mode d'application.

Ainsi, au lieu de calculer les taux d'après l'âge des mem-
bres à leur admission, comme le font la plupart des asso-

ciations, (juelques-unes d'entre elles ont adopté une variété

de com])utation des taux fixes qui détruit, en réalité, la

fixité des taux. Leur système, qu'elles a])pellent naturel,

consiste à établir la progression des taux par périodes de vie:

en ce sens que, de vingt à vingt-cinq ans, tous les membres

paient un taux uniforme; puis de vingt-cinq à trente ansy

les mêmes membres paient un taux supérieur, et ainsi de

suite. C'est le système qu'a choisi l'Ordre Ancien des Tra-

vailleurs Unis, en abandonnant, récemment, la mutualit b-

solue. Ce système ne paraît pas devoir prévaloir sur F autre,

plus communément ado])té jusqu'ici, paraissant à la fois

plus logique et moins complicpié.

Toiuefois, certains actuaires tiennent mordicus à ce sys-

tème progressif, dit naturel; et l'on ne peut nier que l'étude

comparée s'en impose sérieusement, dans un temps où les

efforts des intellectuels se portent à bon droit, avec un soin

particulier, vers l' amélioration de cette institution sociale

de haute importance, en présence des revendications gran-

dissantes du monde des travailleurs : j'ai nommé la prati-

que de la solidarité chrétienne par la mutualité,.
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La mutualité catholique : ses secours aux malades

Si la mutualité ne s'occupait que d'accumuler les éco-

nomies du peuple pour les lui rendre sous forme de

secours, aux décès, ce serait, certes, une excellente insti-

tution d'épargnes et d'assurance populaire ; mais elle

perdrait évidemment, pour la plus grande part, ses droits

à la réputation de chrétienne philanthropie dont elle

s'honore.

Sans doute, c'est déjà beaucoup faire, pour le soulage-

ment des misères de l'humanité, que d'apprendre au

peuple, prodigue et imprévoyant de sa nature, à mettre à

profit les jours de prospérité et de bonne santé pour accu-

muler méthodiquement, régulièrement, forcément, quel-

ques épargnes, prises à même le surplus que présente le

salaire courant sur les nécessités de la vie. Car ces quelques

épargnes, auront fini par former un capital assez rond, à

la mort du chef de la famille, et elles aideront la pauvre

veuve, Içs tristes orphelins à faire face aux premières
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dures iiéc(;ssitf\s de l'existeiHH% une fois (qu'ils se verront

})rivéH de leur protecteur naturel. Oui, e'cîst beaucoup

faire ; et (;'est là un dets jijrands mérites de la mutualité.

Mais y a plus. Il n'est guère moins important que le })eu-

pie appreime à faire aussi des épargnes pour s'assurer des

secours certains aux jours d'angoisse où une longue et

cruelle maladie vient clouer sur un lit de douleurs le ga-

gne-pain de la famille. Par suite de l'insuffisance ou de

l'absence d'économies en vue de ces cas d'épreuves, pas

assez judi(;ieusement prévus, la maladie, alors, amène sou-

vent au foyer, à côté des souffrances i)hysiques et morales

du chef immobilisé, la hideuse détresse pour la fennne et

les petits qui l'entourent.

Ce second acte de haute prévoyance sociale, la mutualité

l'accomplit encore, avec honneur et générosité, au moyen
d'une autre partie de son organisation régulière, (ju'elle

ai)pelle la "Caisse de secours en maladie, ou plus simple-

ment des malades."

Cette seconde ' 'Caisse' ' est constituée à peu près comme
la première, dans ses éléments d alimentation. C'est-à-dire

que chaque adhérent à cette " Caisse", tout comme pour

la " Caisse de dotation," y verse annuellement une cotisa-

tion spéciale, graduée et basée sur l'âge à l'admission. Du
moins (3n est-il ainsi dans la plupart des organisations de

mutualité, dont les plus anciennes seulement conservent

encore lé principe de la cotisation uniforme pour la ' ' Cais-

se des malades' '
. Les autres, plus modernes, en sont venues

à la conclusion qu'il n'est pas juste de faire contribuer éga-

lementà cettte dernière "Caisse," pas plus qu'à la 'Caisse
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do dotation", du reste, toUH ksnitinbrtK, j(unesou vieux,

le» risquen de fréquence et de durée des maladies quiconi-

l)()rt'ent bénéfices étant, d'après la nature rn5nie et les sta-

tistiques, notablement supérieurs dans le cas des derniers,

comparé à celui des premiers.

Un bon nombre des associations de nmtualité exigent

de tous leurs membres s' inscrivant à la " Caisse de Dota-

lion" qu'ils s'inscrivent aussi à la "Caisse des malades".

Un certain nombre, surtout les plus récentes, n'imposent

pas cette obligation. Celles-ci partent, pour cela, de ceprin-

cii)e que le peuple des travailleurs ou des gagne-petit

comprendra de lui-même aisément l'importance qu'il y a

pour lui à s'assurer le bénéfice de ces secours en maladie.

D'autre part, l'absence d'une pareille obligation a le bon

effet de ne pas éloigner de l'association le monde pUis à

l'aise, qui veut bien souscrire une prime d'assurance, dans

cette institution d'assurar '> populaire, mais qui ne sent

aucunement le besoin ni le désir, ayant suffisamment de

ressources d'ailleurs, d'y contribuer à la "Caisse des mala-

des. " Néanmoins, il convient de dire, A la louange de ces

sincères et dévoués philanthropes chrétiens, qu'il existe un

certain nombre d'hommes ayant des moyens de fortune

qui les mettent absolument à l'abri des surprises de la

maladie, et qui tiennent à s'inscrire, tout de même, à la

" Caisse des malades" de la mutualité, déterminés qu'il

sont même souvent à n'en jamais réclamer les bénéfices.

Leur seul et louable but est d'aider leurs frères chrétiens,

moins favorisés des biens de la terre, A grossir le fonds de

réserve qui doit leur assurer des secours, indispensable»

jx)ur eux, quand la maladie viendra les éprouver.^
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Maintenant, sous (luello forme s opôre la distributioit dé

ces secours aux malades, lorsijuit y a lieu ? Dans toutes les

associations de mutualité canadiennes, ces secours revê-

tent la forme de versements hebdomadaires, dont le mon-

tant varie tle S3.00 à 05.00 par semaine, le nombre de se-

maines variant lui-même de douze à vinj^t seinaines, selon

les règlements que se sont tracés les diverses associations.

Va sans dire que les secours ne se continuent pendant un

tel nombre de semaines, douze, (juinze, seize ou vingt,

selon le cas, (lu'en autant que la maladie persiste aussi

longtemps à tenir le sociétaire dans l^ incapacité absolve de

faire aucuii travail pouvant rapporter bénéfic&^. Telle est, eil

eflfet, la condition sine qiiâ /j<(>?i imposée pour l'obtention des

])énefices de maladie par à peu près toutes les associations.

Il est clair, en effet, qu'aucune association, avec des res-

sources calculées au minimum, pour rencontrer les obliga-

tions probables, ainsi <j[ue nous Talions voir tantôt, ne

saurait songer à payer des bénéfices pour la moindre

indisposition de chacun de ses membres, sans courir à une

banqueroute certaine. Jîlle doit forcément s'astreindre A ne

l)ayer que dans les cas de nécessité indii^cutable ; à ne pa-

yer que l'incapacité totale de tout travail pouvant rapporter

des moyens d'existence ; à ne payer qu'aussi longtemps

seulement que dure cette incapacité totale, pourvu, bien

entendu, que la durée n'en excède point le nombre de se-

maines déterminé par chaque association, et après lequel

un sociétaire a épuisé la juste proportion des bénéfices qu'il

peut légitiment réclamer.

C est encore pour s'assurer du caractère d'incapacité to-
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talc vX persistante delà lualiidicMlii sociétaire (jue la ])lu|)art

(les associations décrètent de ne point payer la première

semaine, ou les sept premiers jours, de la maladie, la(juelle

ne date, du reste, aux termes des rèjrlenients, que du jour

où elle a été légalement dénonixM,> aux autorités com])étentes

de l'association. Pour plus de garanties encore, (;t afin d'of-

frir moins d'ap])ats à 1 âpreté au gain de certains solliciteurs

de mauvaise foi, lesquels feindraient d'êtn; malades jus-

qu'à l'incapacité de travailler, })our ravir, au i)lus tôt, des

liénéfices auxquels ils n'ont qu'un droit très discaitahle,

(juelques-unes de ces associations, L'Unicm Fran(!0-Ckna-

dienne entre autres ( par décret de 1898,) ne paient qu'à

$3.00 les deuxième et troisième semaines de la maladie.

Elles commencent seulement à la quatrième semaine, si

rincapacîité se prolonge, à payer S5.00 par semaine, et ce-

la pendant dix semaines enclore. Ce mode est aussi suivi

par la puissante association neutre canado-américaine,

dite ' ' Ordre Indépendant des Forestiers. " On ne peut

s'empêcher de reconnaître que cette double précaution pré-

ventive est équitable et rationnelle. Pour le modeste salarié

la maladie, si elle ne dure qu'une semaine, ne saurait

vraisemblablement produire le dénuement, la misère, ce

que vise seulement à empêcher l'assistance par la mutua-

lité. Même si la maladie devait durer encore après cette

])remière semaine, la misère n'aurait pas eu déjà le temj)s,

pendant ces sept premiers jours non payés, d'entrer au fo-

yer du sociétaire malade. Quant aux nécessités des deuxiè-

me et troisième semaines, le secours de S3.00, ou 50 cents

l)ar jour ouvrable, suffira pour y ^wurvoir. L'incapacité

to-
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persistant, le Focours de $5. 00 par semaine viendra ensuite,

pour fairc^ face aux besoins grandissants du malade. L'as-

vsoeiation aura de la sorte, évité de prodiguer ses ressources

trop vite et avec trop peu de discrétion, compromettant

pout-être sur Uii seul, se fût-elle hâté davantage, les inté-

rHs de l'ensemble des sociétaires mutualistes, intérêts dont

(41e a la garde et la responsabilité.

Veut-on savoir, à présent, comment s'établit cette pro-

portion de bénéfices i\ laquelle a droit un sociétaire mutua-

liste frappé d'incapacité de travailler, d'une manière dura-

ble ? Le calcul suivant nous en fournira une notion assez

exacte. Il a été fait pour le compte de Tune de nos princi-

pales associations, L'Union Franco-Canadienne dans un

temps où ses agrégés à la " Caisse des Malades " payaient

uniformément 50 cents par mois et avaient droit à $5.00

par semaine durant quinze semaines, soit un maximum de

S75.00 dans une même année. Aujourd'hui les contribu-

tions à la " Caisse des ^Lalades " de cette association sont

graduées, comme povu' la " Caisse de Dotation," et de

plus, elle n'accorde A ses membres nouveaux que douze

semaines de bénéfices, dont les deux premières à $3.00

chaque, les dix autres à $5.00 : en tout, un maximum pos-

sible de $56.00 dans une même année. Toutefois, le calcul,

quant au principe, reste le ^nême et fournit une bonne idée

de la manière dont ces associations peuvent computer les

bénéfices en maladie qu'il leur est possible d'accorder.

D'après les règlements régissant les sociétaires admis en

ce temps-là , tout membre en règle avec cette association
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avait donc droit s'il se trouvait, par maladie ou i)ar acci-

dent, réduit à l'incapacité de travailler, à $5.00 par semai-

ne de secours, pendant qumze semaines, c'est-à-dire à un

montant ne pouvant excéder STo.OO dans une même année.

Disons, en effet, tout de suite, que les associations de

ce genre ont toutes, ou presque toutes, pour règle de n'ac-

corder qu'une seule fois dans une même année cette assis-

tance complète de douze, quinze ou vingt semaines, selon

l'association. Il en est même qui prescrivent que cette

assistance complète ne sera fournie qu' une seule fois dans

sa vie au même sociétaire pour une même maladie. On va

saisir aisément la raison de cette réserve, bien justifiable,

au moins quant à la prévision d' une seule fois par année.

Chaque membre inscrit à la " 'Caisse des malades' ' de

L'Union Franco-Canadienne fournissait à cette Caisse

$4.50 par année. Nous avons parlé de 50c par mois; mais

il convient de noter que sur ce montant total de $6.00

par an, l'association se réservait le droit de déduire un

(|uart, ou $1.50 pour les frais de son administration: res-

taient donc $4. 50 pour les fins propres de la "Caisse".

A ce chiffre, dix-sept sociétaires se trouvaient îl fournir à

la "Caisse des Malades" un peu plus de $75.00 par année.

La conclusion s'impose donc que, pour mettre l'associa-

tion hors d'état (^«^ remplir ses obligations, il eût fallu que

plus d'un membre su. dix-sept fût malade pendant (juinze

semaines d'une même année; que trois sur dix-sept fus-

sent malades pendant cinq semaines par année; que cinq

sur dix-sept fussent malades pendant trois semaines par

années. Cette hypothèse n'est absolument pas probable,
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d'après l'expérience et les statitisques, surtout avec une

association opérant, comme L'Union Franoo-Canadienne,

sur les points divers d'un territoire immei..-.e comme la

]irovince de Québec, voire même la Confédération cana-

dienne toute entière.

Avec q\ielques variantes dans les chiffres, voiiri de

(juclles façons les associations diverses peuvent établir les

ressources dé leur ^ 'Caisse des malades'^ et là proportion

de secours qu' elles sont en état d'accorder à chacun de

Uhu's adhérents.

La démonstration que nous venons de faire établit bien

nettement le caractère de solidarité essentielle de l'assis-

tance par la mutualité, surtout en cas de maladie. Pendant

(\no l'un des nunubres est frappé d'incapacité de travail,

(juinze semaines durant, seize autres de ses confrères,

j )uissant alors des avantages d'une bonne santé, contri-

buent avec lui—car ses contributions continuent d'être

versées ^'éguUèrement, à même le })roduit de ses béné-

fi es—à lui garantir les secours dont il a besoin pour

traverser ce temps d'épreuves. Ainsi en est-il, proportion-

nellement, pour les périodes moins longues de maladie.

Plus tard, un autre ou plusieurs de ces dix-sept pourront,

î\ leur tour, être arrêtés par la maladie, et, par l'entremise

de. l'association bienfaisante, leurs confrères en bonne

santé leur rendront aussi le même service. Cette applica-

tion pratique de la solidarité chrétienne n'est-elle pas ad-

miral)le; ne mérite-t-elle point l'encouragement de l'éco-

nomie sociale catholique et de tous ses fervents adeptes?

Il me semble (juc poser la question, ici, c'est la résoudre?.
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Mais, voyo'.is ou v)re <le (quelles façons diverses opèrent

les différentes associations de mutualité, dans l'administra-

tion de leur "Caisse des malades" Quelques-unes ont

ado|>té le princij)e de la décentralisation des pouvoirs,

dans leur administration j^énérale: de ce nombre, par

exemple, IMlliance Nationale, l'Ordre des Forestiers

(^atholi(]ues, etc. Celles-là confient à leurs cours ou cercles

l'administration de leur '"Caisse des malades", tout en

réservant au bureau principal ou central l'administration

de la ''Caisse de dotation". D'autres associations, au

contraire, ont cru devoir opter pour le système de la cen-

tralisation des pouvoirs, entre les mains d'un Bureau

de direction unique ou souverain, estimant ce système

plus propre à assurer l'homogénéité et le fonctionnement

normal et régulier d'une institution de mutualité. L'Union

Franco-Canadienne, l'Ordre Indépendant des Forestiers,

les Artisans Canadiens Français, etc, appartiennent à cette

dernière catégorie. Ici, la "Caisse des malades" est admi-

nistrée au bureau central, tout comme la "Caisse de

dotation' '

.

Bien des choses ont été dites pour ou contre chacnm de

(;es deux systèmes d'opération de la "C'aisse des malades"
;

maints arguments sont continuellement fournis pour m\

faire ressortir les avantages ou pour en accentuer les in-

convénients réciproques. La solution définitive du conflit

qui grandit entrer les deux reste encore à trouver. Ce sera

peut-être la gloire de l'économie sociale catholi(iue que de

contribuer sa Ixnuie part à fournir cette solution. Et il ne

serait pas minime^, le mérite du service ainsi rendu à la

mutualité.
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Les partisans du système de la décentralisation des fonds

de secours en maladie, communément appelée: caisses lo-

cales, invoquent en sa faveur la prétention cpie la "Caisse

des malades' ' est, de cette façon, plus efficacement contrô-

lée, quant à la bonne condition sanitaire des agrégés que

les intéressés locaux y laissent admettre, et quant à la

collation des bénéfices de maladie, qu'ils accordent avec

la plus grande circonspection, sachant qu' ils seront seuls

à subir les hausses ou les baisses de l(;ur "Caisse" locale.

Ils reprochent au système de centralisation de payer inu-

tilement beaucoup de bénéfices qui ne sont pas dus en

réalité, et dont les solliciteurs, par défaut de contrôle

suffisant sur place, fraudent l'association. Ils accusent en

conséquence celle-ci de travailler à sa ruine, en enlevant

aux membres l'opportunité de surveiller, comme pour

leur compte personnel, la distribution des bénéfices en

maladie.

Pour leur défense, les adept(;s de la centralisation des

fonds de secours en maladie, plus ordinairement dénom-

mée: caisse centrale, répondent que tout engage les mem-
bres à exercer le même contrôle que dans l'autre système

sur l'admission des nouveaux confrères et l'application des

)>énéfices en maladie, lorsqu'il y a lieu: puisque leurs

intérêts personnels sont également en jeu, dans le premier

comme dans le second cas. Ils admettent, néanmoins,

volontiers qu'en théorie, le système de centralisation

Hemble commander peut-être un peu moins qu'il ne de-

vrait la sollicitude des sociétaires à cet égard. Ils ajoutent

(^ue le danger n'est pas moins grand, avec la caisse locale
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(qu'avec la caisse générale, en ce qui concerne la distribu-

tion des bénéfices, par suite du favoritisme (]ui tend à

s'introduire entre confrères locaux se connaissant tous et

pouvant se dire: "si tu travailles à me frustrer de mes bé-

néfices, cette fois-ci, la prochaine fois que tu seras dans le

cas d'en solliciter toi-même j'aurai mon tour". Il n'y a

pas à douter, vu la faiblesse humaine, (jue cette spécieuse

argumentation puisse exercer de réelles et délétères in-

fluences.

Mais le grand argument des anti-décentralisateurs est

(!elui-ci: avec le système de la caisse locale, il peut arriver

(ît il est arrivé déjà que les fonds viennent à manquer dans

la "Caisse des malades", par suite d'insuffisance dans le

nombre des agrégés locaux, ou bien Ti cause de maladies

trop nombreuses ou trop frécpientes dans une localité

particulière, et que des bénéficiaires ayant d'incontestables

droits ne puissent obtenir les secours voulus, en temps

d'incapacité de travail, après avoir longtemps et fidèle-

ment payé pour s'assurer ces secours. Avec la caisse

centrale, les charges portant sur la masse des associés,

sont mieux réparties et l'on ne peut citer un seul cas

où des bénéfices légitimement dus n'aient pu être payés,

sous ce système. Donc, il remplit mieux et plus effica(!e-

ment les vues de la mutualité humanitaire.

Cet argument a de la valeur, on ne saurait le nier.

Supposons, en effet, d'après la démonstration que nous

faisions plus haut de la proportion possible des bénéficf s,

(|u' une caisse locale de secours en maladie compte moins

de dix-sept agrégés — et c'est le cas pour un très grand
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nombre de petits cercles ou petites cours—comment seront

réalisés les fonds nécessaires pour payer un sociétaire ma-

lade pendant (juinze semaines et retirant $75.00 dans une

même année? Les partisans de la décentralisation devront

sCirement s'appliquer à faire disparaître convenablement

cjtte difïiailté avant d'insister trop sur la supériorité gé-

nérale de leur système.

M. Robillard, que je tiens à citer encore ici, est un par-

tisan déterminé de la caisse centrale, et il s'en expli(iue

comme suit :

I

É

"Dans imm opinion, pour la cainpîigne et les petits centres, la

Ci'ntrali.sîition des fontes est d'une absolue nécessité pour le bon

f )ncti()nnenient général de la "Caisse des malades ", parce que

tous les membres sont ainsi également protégés, tandis que, dans

le cas des sociétés organisées avec des cours ou petites succursales

qui gèrent elles-mènics et séparément leurs fonds de secours aux

mulades, il arrive trùs souvent qu'une succursale ne peut faire

face uses obligations vis-ri-vis de ses membres. Avec la centralisa-

tion des fonds au bureau général, les malades sont tous payés

régulièrement, et ce, ù la grande satisfaction de ces personnes qui,

apivs tout, ne ref;f)ivent que ce qui leur est légitimement dû.

'* Kn effet, il est prouvé par les statistiques que dix pour cvut

(les cours ou petites succursales ne peuvent faire face aux obliga-

tions contractées par elles envera leurs membres, tandis que qua-

tj-e-vingt-dix pour cent ont un joli surplus. Remettez le tout a un

bureau central, tous les malades st^ront payés régulièrement, et la

P )ciété pourra augmenter son fonds de réserve tous les ans.

"Je n'ai peut-être pas le sens commun, mais on ne pourra jamais

mo mettre dans la tête (pi^il eut juMe que len memhrcK de dir cotirn

d'une socirfé de bienfaisance i't de i^ecourfi mutnel mnfveid, quand le»

membres dr qnntre-r'mgt-dix antres cours son! da)is V abondance.^'
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D'après ce qui précède, on peut conclure que l'un et

l'autre système exposés ont du bon, comme l'un et l'autre

ont des points faibles, plus ou moins sérieux. Théorique-,

ment, on est porté à croire que la perfection relative, en

l'espèce, serait peut-être une combinaison judicieuse de-

ces deux systèmes. On aurait la décentralisation des fonds-

de secours en maladie pour les grands centres, où les

(XH'cles, cours ou succursales sont puissamment fondés,

avec un grand nombre de membres, c'est-à-dire les qua-

tre-vingt-dix pour cent, dont parle M. Robillard, et qui

sont en état de toujours rencontrer sûrement leurs obliga-

tions de ce chef. D'un autre côté on choisirait plutôt la

centralisation des fonds pour les petits centres, paroisses*

rurales, hameaux etc, c'est-à-dire pour ce dix pour cent

des cours, succursales ou cercles, où le nombre des mem-
})res n'est pas suffisant pour garantir les bénéfices dus et

exigibles.

Mais il convient de ne point perdre de vue qu'entre la

théorie et la pratique la difïérence est souvent énorme. Un
arrangement comme celui qui vient d'être supposé aurait

le désastreux effet pratique de syndiquer, d'une part,

touteS' les misères, sous la forme des Caisses de petits cen-

tres ne pouvant se suffire, pendant que, d'autre part, ou

laisserait thésauriser et s'engraisser dans leur égoïme les

cercles, cours ou succursales des grands centres, qui sont

au-dessus de leurs affaires en ce qui concerne les secours en

maladie. Pratiquement, il faut donc l'avouer, le vrai

système mutualiste et plausible parait bien être celui de la

centralisation générale des fonds de secours en maladie,

selon les suggestions offertes par M. Robillard. Sans doute,
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l'opération de ce systjiiie peut pi'vjter à certains a})us. Il

est du devoir des associations intéressées de se pourvoir

contre ces abus, par toutes les précautions (jue de droit.

C'est ce que s'est occupée de faire, à sa dernière conven-

•tion annuelle, L' Union Franco-Canadienne, (^ui adhère à ce

système de la centralisation; tout comme l'Ordre Indépen-

dant des Forestiers, tout comme l'Ordre des Forestiers

Canadiens, lequel, après avoir eu, douze années durant, le

système de décentralisation, a cru devoir, depuis deux ans,

revenir ù celui de centralisation, devant les récriminations

unanimes de ses adhérents contre la décentralisation.

La recherche, sinon du meilleur des deux systèmes, du

moins des plus sûres méthodes de l'appliquer efficacement,

voilà un sujet (][ui mérite l'attention sérieuse et les soins

constants, non-seulement de^ mutualistes, intéressés au

premier chef, mais de tous les économistes catholiques

consciencieux.

Il me reste à dire comment les associations de mutua-
lité traitent leurs malades dont l'incapacité devient per-

manente, la classe de ceux qu'elles appellent leurs

invalides. Quand un malade, durant deux années consé-

cutives, a épuisé la somme de secours que représente le

maximum du nombre de semaines au cours desquelles

l'association accorde son assistance, il est rangé dans la

catégorie des incurables et officiellement déclaré invalide,

après un examen spécial à cet effet devant le médecin en

<;hef de l'association. Le Bureau de direction ayant ratiliéi

cette décision de son médecin en chef décrète le paiement

à cet invalide, comme secours efficace et permanent à
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son incapacité, de la moitié du montant total de son cer-

tificat d'assurance ( v. g. $500 sur S 1,000 ), la ba-

lance étant payable à la mort du sociétaire frappé d'inva

lidité, ou lorsqu'il aura atteint l'âge de soixante-dix ans.

L'association continue à lui payer de plus, dans la plu-

part des cas, les secours périodi(jues du nombre maximum
de semaines, cbaqiie année, selon que l'autorisent ses

règlements. Quelques fois, les associations profitent de

cet+e circonstance d'invalidité pour opérer "un rachat",

comme elles appellent cette opération qui consiste à faire

se désister le sociétaire de son certificat total de dotation,

moyennant paiement immédiat d'une somme un peu

supérieure à la moitié, soit, par exemple, $ 600 ou

$700 sur $1,000. C'est que cette avance de 50% du

certificat de dotation, plus les secours du nombre maxi-

mum de semaines, chaque année, constituent une rude

charge pour les associations, pour peu que les cas d'inva-

lidité se multiplient. Aussi, certaines associations, éclai-

rées par l'expérience, ont-elles jugé prudent de s'éviter

cette lourde corvée. L'Alliance Nationale s'en épargne

une partie, f i pourvoyant à ne payer qu' une seule fois

les secours du nombre maximum de semaines (vingt, en

son cas) poiir la même m,aladie. L'Union Franco-Cana-

dienne y échappe plus complètement encore par ses nou-

veaux règlements, en vertu desquels les secours en maladie

cessent, de même que les contributions à cette "Caisse",

Bur la déclaration d'invalidité, tout comme à l'âge de

soixante-dix ans, et de plus, le paiement de la moitié du

certificat n'est effectué que si le bénéficiaire consent à

l);i3'(;r, sur cette avance qui lui est faite, l'intérêt à 5%.
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1
On assure m*ine que le pjouvcn'nein'Mit de notre pro-

vince son^jje à prohibe'', (domine trop risijiu'îs, ees bénéfiecîH

(l'invalidité, dans la pnxîhaine législation (pi' il veut pro-

poser sur la mutualité. Nous (estimons qu'il serait sage de

prendre (x^tte détermination, à moins qu'il n'oblige les

associations à exiger l'intérêt de 5% sur ces avances, qui

devien Iraicnit alors de véritables placemmits des capitaux

de la réserve. •

l'ii

111

Voici encore (pli n'(?st point de minime importance, ce

placement judicicmx des capitaux du fonds de réserve,

tant pour la "Caisse de dotation" que pour la "Caisse des
'

malades", de façon à les faire fructilier, et rapporter un
intérêt propre i\ garantir le rendement complet qui est

attendu de ces capitaux, dans le calcul des obligations des

associations. Comment assurer ninsi la sécurité de ces ca-

pitaux et leur li^piidation facile, en tout ou en partie, dans

des cas d' urgente nécessité: c'(3st un problème ('iconomi-

que dont se préo(îcupent à bon droit les mutualistes expé- •

rimentés, et pour la solution duquel ils ont lieu de comp-

ter sur le concours précieux des économistes catholiques.

Il est également (j[U(3stion, pour notre gouvernement

provincial, de ne point omettre cette importante matière,

en légiférant sur la mutualité -J

On prétend aussi (|ue les pouvoirs publics se proposent

d' (exiger un dépôt de garantie, comme gage de bonne foi et

de sûreté dans les opérations, de toutes les associations de*'

mutualité fonctionnant dans notre province. Ce dépôt de ^

"

garantie serait, croit-on, de une piastre par chaque mem-
hre admis dans ces associations, ce (jui paraîtrait consti-

û\ '
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tuer une proportion raisonnal)l(', i)our ks plus potitéH

comme pour -les plus fortes de ces associations. Celles de

deux cents membres déposeraient 8200, celles de dix

mille membres, $10,000 au trésor public, sous le con-

trôle d'un inspecteur spécial de la mutualité, et sous celui

du public, au moyen de statisticpies offi( ielles publiées

cha(iue année. Une pareille réforme,sans aucunement gêner

la mutualité de bon aloi, aurait l'heureux effet de para-

lyser les fausses organisations (pli s'affublent du masque
de la mutualité pour exploiter le public, raflant sans pitié

les épargnes du peuple pour enrichir certains lanceurs de

projets aussi futiles que mirifiques. Ces lanceurs cyniques

trouvent toujours moyen de dé(^larer bancpieroute avant

que n'arrive le moment de remplir au moins quelques-

unes des obligations extravagantes qu'ils avaient assumées

pour allécher les gogos, dont ils ont, entre temps, auda-

cieusement empoché les économies. De tels cas ne sont,

malheureusement, que trop fréquents, même parmi nous.

On verrait avec satisfaction l'Etat v mettre l)on ordre.

Enfin, il est assez probable que le gouvernement de

Québec jugera apportun d'interdire aux associations de

mutualité l'application de cette clause, assez générale

dans leurs règlements, en vertu de laquelle un sociétaire

qui se retire après dix ans de sociétariat se voit rembour-

ser la moitié, et s'il se retire après vingt ans, le montant

total des contributions qu'il a versées à la "Caisse de do-

tation" de l'association. Les compagnies d'assurance

régiilièî'c offrent un avantage analogue, sous l'appellation

d(! "polices acquittées" ; mais on est généralement d'avis

qui> les associations de mutualité, avec les taux réduits
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qu'elles chargent ])()ur l'assurance sur la vie, ])ourraient

très-proHtableinent ne point se ])river du bénéHce des

confiscations de ce chef, ce (|ui grossirait d'autant les res-

sources des renoncements (lap-se.-^), les(|Uelles sont a})pelées

à couvrir, dans la plus grande mesure possible, les frais

de la mortalité courante. •
'

. '.

Je crois avoir exposé, du moins en ses traits principaux,

le fomîtionnement de la mutualité, dans sa "Caisse des

malades", et signalé en même temps (luelfjues-unes des

réformes (pie l'Etat pourrait avantageusement y opérer.

Passant outre à des détails de moindre importance, je clos

ici ce chapitre. -

!'

:.'i*';m:

i
;.*; .'

h.i,i$f'j
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Du r61e social de la mutualité

La présente étude n'a point la ))rétention d'offrir une

revue complète de l'inépuisal)le sujet dont elle H'oc(!upe.

On en a écrit et parlé déjà passablement, de ce sujet, sur-

tout en ces dernières années; on en parlera et écrira encore

bien davantage, grâce au prestige qu'il commence à exer-

cer sur les esprits dirigeants: on n'aura pas de sitôt réus»i

{\ dire le dernier mot sur cette féconde et progressive

question.
<

•

> -• *
>

C'e à quoi l'auteur du présent travail a surtout visé,

c' est à l' intégrité et à la sincérité, dans l' exposition des

caractères les plus saillants de la mutualité, de sa genèse,

de ses développements, de son opération, en Amérique

spécialement, du rôle de plus en plus important qu'elle

est appelée à jouer dans notre monde économique et

social.

Il convient d'appuyer encore un peu sur ce dernier

point, d'en montrer même un commencement sérieux de

mise en pratique, par l'une de nos meilleures associations

de mutualité catholique et française, avant que je puisse
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me rentlre le téinoij^naqje d'avoir présenté une inia<i;e adé-

•«luate de la sphère d'action embrassée par la mutualité.

Je dis donc (pie la mutualité, !>ien comprise et ])ien

tionduite, i)eut devenir un agent social et économique de.

premier ordre, entre les mains des philanthrv)t)es catholi-

(jues, dignes de leur nom, et voulant se dévouer, par le

moyen de cet agent, à la régénération sociale selon l'esprit

de l'Evangile.

Nous avons déjà étudié la mutualité dans l'une des

plus belles attributions de son rôle économique et social:

l'exercice de la solidarité chrétienne dans la bienfaisanc^e

et le secours mutuel. Li, elle apprend aux humbles indi-

vidus du prolétariat à faire régulièrement des épargnes sur

leurs gains quotidiens; elle amène les personnalités des

classes plus aisées à grossir de leurs surplus ces modestes

épargnes, et tous ensemble, frate 'nellement, elle les fait

combiner leurs ressources pour fournir ainsi, à conditions

faciles, des secours précieux aux veuves et orphelins des

familles pauvres, après le décès du chef ; des secours non

moins précieux à ce chef lui-même, quand la maladie vient

l'arrêter dans l'acto d'as-^urer l'existence à ceux dont Dieu

lui confia la garde et la responsal)ilité.

, Nous allons, maintenant, voir et admirer la mutualité

sous d'autres aspects, non moins édifiants, de son rôle

économique et social, religieux même oserais-je écrire.

Au point de vue économi(iue, la mutualité non-seule-

ment provoque l'épargne, mais elle remplit encore les

fonctions d'une véritable Caisse d'épargnes, en faisant

fructifier les montants qui lui sont ainsi confiés, et de la

façon la plus avantageuse. En efïet, elle paie à ses dépo-
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Hîints, (juand leurs certificats de dotation viennent à ma-

turité, ou que la maladie les réduit sï la nécessité de

solliciter des secours, beaucoup plus (jue l'intér.H ordinaire

des Caisses d'épargnes (•>%) sur l'argent (jU^elle a reçu

d'eux. C'est au double, souvent au triple, assez. fré(|uem-

ment dans des proportions bien ])lus fortes encore, (qu'elle

leur rembourse les sonnnes (pi' ils lui ont versées aisément,

sans se gêner, au lieu de les dépenser en futilités, comme
il serait infailliblement arrivé dans la plupart des? cas,

si toutes ces })etites sommes leur fussent restées entre les

mains. Qui songerait, en effet, à se rendre réjailièrement,

chaque mois, verser à la Caisse d'épargnes, un montant

de $1.00, $1.50ou $2. 00? Une fois agrégé à (juehpie asso-

ciation de nmtualité, on s'accoutume assez faciletnent à

respecter l'obligation prise d'y verser mensuellement cette

|»ctite somme de $1.00, $1.50 ou $2.00. A la fm de sa vie,

ou bien auxio''.rs de maladie, on se retrouve ainsi en face

d'éi)argne!?, dont la bienfaisante accumulation nous sur-

prend nous-mêmes ; épargnes que l'association de mutua-

lité a, petit à petit, ramassées à notre crédit (^t qu'elle

met généreusement à notre disposition, à l'iieun^ du plus

réel besoin.

N'est-il pas vrai de dire, devant ce spectacle, (jue le

rôle économique de la mutualité est digne des i)lus sincè-

res louanges?

Son rôle social n'est pas moins beau, dans son complet

développement. Non-seulement elle contribue à dévelop-

per la solidarité chrétienne, la fraternité entre les diverses

classes de la société, mais encore elle aide puissamment à
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fournir un foyer de chaleur au patriotisme, une sphère de

ralHoment, en dehors et au-dessus des divisions de i)artis.

de eoterie-i, de groupes, aux concitoyens que divisent les

misères de la i)oliti(pie. C'est que, dans son sein, les chi-

canes du monde où l'on intrigue, où l'on rivalise, où l'on

joue des (M)udes, des pieds et des mains, pour se frayer

une route vers le pouvoir, pour s'accaparer les jouissances

de la domiiuition, des honneurs, de l'argent, toutes ces

chicanes et le cortège d'infortunes (ju' elles traînent à leur

suite ne sont point de mise. lia mutualité hien entendue,

c'est un sanctuaire où ne pénètrent <pie ceux qui sentent

le besoin de s'unir pour se i)rotéger plus efficacement, en

compagnie de ceux «pu ont soif de se dévouer, selon les

r.>conunandations du Père commun des fidèles ou les

appels de leur propre conscience, au soulagement de

l'humanité (pii souffre. Ces deux classes ne four--

nissent guère d'intrigants, cjuaud les individualités qui

-

les composent sont vraiment sincères en leurs aspira- >"

tions. D'où i! suit (pie la mutualité devient le terrain par (>

excellence d'union sociale. A telle enseigne (pie de graves
<i

])enseurs ont pu ex[)rimer l'espoir qu'elle deviendrait >'

I)eut-r'tre la plus satisfaisante solution aux divisions funes-

tes de la politiipie, })articulièrement parmi les patriotes

convaincus de notre C'anada français, le jour où elle sera^^

plus (complètement généralisée che^. les nôtres, qui s'y eii-iyî

rùlent en grand nombre déjî\; plus parfaitement com[)rise, -Vr

en son hor »généité né(îessaire, aussi bien (pi'en son essen-j.,

ce véritable, que résume avec assez de précision cett(};

formule: ''S'aimer et s'aider les uns les autres". Faisons

dei v(BUx pour que ce jour béni ne tarde pas à luire/
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M'iis la mutualité ne se borne p >int en? )re à offrir un

terrain d'union sociale et patrioti(jU(i: ello présente de

plus un signe, un gage de ralliement religieux, eatholi(pi(\

A la voix du S tint Père, nou-î Tavon-i vue naître ou plu-

tôt })rendre, tout d'un coup, de merveilleux dévelo])i)e-

ments, dans le vieux monde et dans le iiouvfau. Dans

l'un et l'autre, mais dans ce dernier surtout, les catholiciues

s'en sont emi)arés ])our combattre la franc-maçonnerie,

ennemie jurée de l'Eglise, avec les ])r()pres moyens de

propagande inventés par cette secte infernale et ses innom-

i)rables satellites; })our organiser des associations honnêtes

(pli ouvrent leurs rangs aux prolétaires de la foi catholicpie

(ît les empêchent ainsi de s'enrôler dans les organisations

mauvaises, devenues si nombreuses. Mais il se trouva (pie

sur ce point, comme sur bien d'autres, pour éprouver la

confiance de ses enfants, Dieu avait permis que r(eu^ re de

Satan prît notaldement de l'avance sur la sienne. Comme
il n'en agit ainsi, cependant, (pie pour mieux montrer sa

])uissance et sa bonté, il arriva, une fois de plus, (pie le

terrain perdu pût être recon( plis, ou, du moins, (pi'il se

trouve en voie de l'être, lentement mais sûremc^it. En

Amérique, la secte maudite avait jeté de profondes et

multiples racines. Pendant longtemps, seule maîtresse du

terrain social, au point du vue de la mutualité, elle avait

réussi à faire d'innombrables adeptes. De ce nombre, une

(piantité considérable de nos coreligionnaires, habitués à

vivre en contact perpétuel avec des (ûtoyens d'autres croy-

ances et ne soupçonnant pas d'arri('''re-pensée aux orga-

nisations de l)ienfaisance (pie ceux-ci mettaient à leur
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(.lispo.-^itloii; iiicoîisoientH, \nn\v la très-graiido j)artio, des

desseins pcH'Vors (juc disslinuliieiit les loges, sous le mas-

que d' organisât ions mutuelles prétendues neutres, accor-

daient libéralement leur [)atroiiave à ces frères perfides. Ils

recherchaient candidement, dans les rangs de ces sectaires.

les secours et la protection de la mutualité, dont le catho-

licisme n'avait i)as encore songé à tirer parti pour son

compte.

Le mal devint mênje si grand, sous ce rapport, (pie

l'p]glise, en sa maternelle sollicitude, jugea op]>ortun d'in-

tervenir j)our mettre en garde ses fidèles contre certaines

de ces organisations, phis ouvertement dangereuses. C'est

ainsi (lUe furent cou*ianniées nommément, et interdites

aux catholi(|ues, avec toute la rigueur que ])ouvaient

permettre les circonstances, (juekjues-unes de cessiM'tes ou

sociétés à base et à tendam-es maçonni<pies, telles (juc les

Odd Fellows, les Chevaliers de j'vthias, les Tenq)1iers, etc.

Toutefois, si les associations les plus indubitablement

condamnal)les purent être frai)pées d'interdit, d'autres

restaient, qui furent assez habiles ))()in* se soustraire aux

censures de Rome, par de savante-! man(euvres <|ui dissi-

mulaient sutlisannnent l'odieux de leurs opérations, sans

vn changer, ]iourtant, le caractère faux et dangereux. De

nouvelles, surtout, se fondèrent en grand nombre, (juand

on s'aperçut que l'Eglise organisait la réaction, et que,

«l'autre part, la mutualité se popularisait aussi rapidement.

De ces organisations non ouvertement condamnées, mais

assurément équivoques, bcm nombre de nos coreligionnai-

res s'obstinent à faire partie, jus(pi'au jour ou l'Eglise

devra de nouveau, intervenir d'autorité, et contraindre
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tiU8 ces impra-^lonts à sicriticr, o'i Ic-^ s):nncM d'argent

ainsi enpjl()uti(3s à si iniuvaiseoineii^nc, ou le-î c )ns()lati()im

(le leur foi.

Il e^t bien vrai que, déjà ;\ T heure do ce^ plus récentes

fondations de 11 Hi^cte Ml iç)nuique, li niutuilité catholi-

(jue avait conin)ent'é à multiplier partout, en Ani.^ri(jue,

mais surtout dans le Canada français, d'excellentes asso-

ciations de secours mutuel. Le-? sociétés St-Jean- Baptiste,

le^ Unions St-Josej)!!, St- Vincent, etc., etc., se fondaient à

l'envi et commençaient à exercer i)arnii nous leur bienfai-

sante intiuence. Elles conij)tèrent bientôt leurs adepti^s,

heureusement, par milliers. ••..'

Néanmoins, comme il leur manquait le pr(Mti;j;e de-? ca-

pitaux, et puis, cette funeste attirance de< chose-! étran;j;è-

res, des institutions du dehors, les organisations sectaires,

]>lus ou moins mitigées, avec l'auréole doréi^ souvent

factice, que leur donnent les capitaux plus abondants dans

le monde mayonni(pie ou protestant, continuèrent de

fasciner plusieurs d'entre les nôtres (^tde les attirer à elles

invinciblement, l^e charme, hélas! est loin d'être r()my)u,

même aujourd'hui encore.

Pour l'entretenir, la mutualité maçonnique a tiré i)roHt

du fait que les premières associations de mutualité catho-

lique étaient menacées de s'étioler et de péricliter, à cause

de leur nombre restreint d'adhérents; à cause, surtout, du

principe de mutualité absolue, prin 'ip,' faux et compro-

mettant (pi'elles avaient adopté au d'but. ().', principe

avait servi également de point dedépirt aux organisations

sectaires. Mais pour en avoir aperçu ])lus tôt les ])érils;

pour avoir su, grAce à la force queh^ur donu lit leur mul-
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titiule d';i(lo])tes, leurs capitaux plus solides en eonsé<juen-

ce, vectiHer ù téuips ce faux système, elles en ar^ujnent

de leur supériorité sur la mutualité catlioli(iue et vouaient

celle-ci à la ruine, aloi*s même (jue malgré son défaut

d'origine, elle était encore en pleine vitalité. Et les nôtres

tournaient aveuglément le dos à leurs institutions religieu-

ses et nationales poursuivre ces enchanteresses tromptnises

et leur réserver leurs suffrages, ,, ,

En vain, de lamentables faillites se produisaient-elles

parmi les organisaticms neutres ou maçcmniijues, pour faire

ouvrir les yeux A nos gens en leur causant des ])ert es sensi-

bles de leurs économies pénil)lement amassées; en' vain, les

institutions sectaires des Etats-Unis ou dc^s provinces an-

glo-protestantes du (lanadîi, après s'être faites o))sé(|uieuses

pour racoler les nôtres, devenaient-elles tyranniques ou

décevantes dans les directions cju' elles leur imposaient en-

suite, le courant (jui entraînait nos gens sous leur joug

s'était étal>li irrésistiblement. Encore aujourd'hui, il con-

tinue de sévir, en dépit d'un travail tle réaction persistant

et généreux, poursuivi sous l'impulsion et avec l'encou-

ragement du Saint Père. L'(m ne fait que de conmiencer

à entrevoir le jour de salut où il se trouvera, espérons-le,

déiinitivement endigué.

Il a fallu, pour en arriver là, (|Ue la mutualité catludiijue

réalisât des fondations nouvelles, qui la missent sur un

pied de parfaite égalité, au point de vue des avantages

matériels, avec les organisations rivales de la nmtuî\lité

sectaire, gardant, d'un autre côté, la supériorité incon-

testable du cachet national et catholitiue. De ce njoment^

mais de ce moment-là seulement, la nuitualité cathoh(j[ue
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avait atteint à la liaut(îur de sa miîssion de ralliement j)atri()-

ti(jiie et religieux. Elle l'a, deiniis, (îon^scrieneieiisenient

poursuivie et développée.

C'est au Canada français et (uitholiipu^ <ju'il était rés(Mvé

d'appliquer eette formule perf(H^tionjiée de la njutualité

eatholi<|ue, le premier sur notre continent. Les eatholiijues

des Etats-Unis avaient bien pu (M)pier nos adversaires dans

leurs i)reiuiers essais et fonder une ass()eiation puissantt^

comme l'Ordre Catholi(iue des Forestiers, inauguré à Clii-

cago, Illinois, il y a une (juinzaine d'années. Mais ils

eurent le tort d'adt)pter l'ancien système, celui de la mu-
tualité absolue, qui est tout à réforme r niaintenant, sous

peine de ruine. Et puis, tout en s'inq)lantant })armi nous,

sous le couveil de la communauté de croyan(^(î, cette asso-

ciation catholicpie n'offrait i)oint à notre patriotisme

l'aliment dont il a besoin. Sans compter ([u'elle a de plus,

cette association des Forestiers Catholicpies, c<^ tort (îom-

mun avec les organisations sectaires, (pi' elle vient drainer

chez nous l'argent de ses nombreux adej)tespour l'amener

à l'étranger et diminuer d'auUuit notre nchess(v nationale.

Il y a seulement (iuel(|ues années, (u'rtains esi)rits diri-

geants parmi nos compatriotes s'avisèrent enfin qu'il

était possible d'organiser une ou deux l)pnues associa-

tions de mutualité française et catholique, sur le même
type absolument que les meilleures institutions du genre

dont disposera propagande sw;taire et maçonni({Ue, et de

convier nos compatriotes, plus familiarisés avw la mutua-

lité, plus éclairés sur ses tendances <li verses, ses moyinis

(ît ses avantages, à en assurer le succès. Il arriva (ju'en
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faisant appel au patriotisme franç''5iiH, A la foi catholiiiue, à

la })riulunc(M't'onoini(pie et socâale, (pli commando de ne

point noyer notre infiuenee nationale dans ces institutions

îmjçlo-protestantes ou neutres, en très grandes majorité;

de ne j)oint p^aspiller notre richesse nationale, en la livrant,

par millions de piastres, chaque année, à des institutions

financières d(^ l'étranger, (juand il est si facile et si prati(pU'

de la conserver chez nous—on a calculé (pu» de quatn^ à

cincj millions de piastres sortent annuellement, sous cette

forme, de notre province'— ; il arriva (pi'on réussit enfin à

déterminer les nôtres à se pourvoir d'institutions de mutua-

lité hien à eux, où \vuv langue, leurs mœurs, leurs as})ira-

tions religieuses et nationales j)ussent s'altirmer à l'aise,

nous l'exclusive direction de com[)atriotes.

L'association i)ionnière de cette heureuse réforme fut

l'Alliance Nationale, fondée à Montréal, en 1892, sous le

haut i)atr(^nMge de feu Mgr Edouard Charles Fahre, notre

pieux archevê(pie d'alors, heureux de suivre en cela les

instructions de Léon XIII.

Puis, na(piit en 1<S94, L'Union Franco-Canadieiine,

pour soutenir et com[)léter l'ceuvre de son aînée. Encou-

ragée et l)énie aussi, dès ses déhuts, par Mgr Fabre, celle-

ci eut pour fondateur un prêtre aussi zélé qu'intelligent

et actif, M. l'al)l)é Magloin^ Auclair, curé delà paroisse St-

Jean-Baptiste de Montréal et si l)ien connu par ses nom-

breuses œuvres paroissiales et humanitaires, qu'a toujours

couronnées le succès. Avec lui, pour jeter les premières

assises de cette fondation, aux commencements si modestes

mais aux progrès si rapides (pi' elle semble ce grain de sénc-
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vé dont parle k' Sauveur et d'où un ar])re majestueux:

(levait j^eriner, avec lui collaborèrent des laïques, philan-

thropes chrétiens du plus haut mérite: tels(iueM. l'avocat

Gustave îiamothe, C. II., président actuel de cette associa-

tion, M. L.-G. Uobillard, l'auteur mutualiste canadien-

français (lue j'ai eu occasion de citer souvent, M. le Dr

.T. I. l>esroches, membre de notre Conseil provincial

d'hyjçiène, M. T avocat Hormisdas Pelletier, un connaisseur

et un dévoué, cpie la nnitualité catholique et française

espère bien obtcniir du gouvernement provincial commet

son inspecteur officiel et son surintendant de confiance.
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systènK^: (^llc s'est juloniu't' hurdinuMit à le (lév('l(>i)])îM*, à

l'ainnliorer, à kî compléter. C"est nii point «lu'niijounriuii,

les organisations seetaircs ont plutôt des points à envier à

li' Union Franeo-C'anadiemie.

Ainsi, par (^\(Mn))l(^ aiKunie de ires <)rj:;anisations, non

]»lus (jue les associations ('ath()li(ines(jui les avaient imitées

les premières. n'appli(|uait aux femnws les bénéfices de la

mutualité, ("était une lacune sérieuse et sans justitication:

<^ar l'épous<' du travailleur a droit, ])res<ju'}\utant <|Ue lui-

intMne, de participer aux avantages d(^ l'assurance populaires

et de l'épargne «pie eelie-c^i comporte, [)our en faire profiter

sa famille, à son décès. Nous admettons, c(>|)endant, (pu;

lessecijurs vu maladie ne sont pas aussi indisjH'nsahles Ai la

fennne, et(pfils impli(pient, du reste, en son cas,' des riS"

(jues trop grands. Mais il est admis <pie la femnje a mU)

durée moyenne di^ vie à peu do, chos(; près égale à celle de

riionnne. r/rni<m Fran(U)-Canadieime a pris l'initiativtî

de mettre en i)rati(pie l'cttii théorie. Elle a créé une sec-

tion toute spéciale de sa ''Caisse de dotation", pour y ad-

mettre l(îs fennnes aux bénéfices de l'assuranciî sur la vie

— leiu" refusant cinix de la maladi(\ Cela, elle le fait

uioyennant des taux do contributions mensuelles légère-

ment i)lus élevés (pie ceux des hommes, et en limitant

l'âge d'admissibilité entre vingt et quarante-un an, au lieu

de seize et cin(juanti?-cinq ans pour les honnnes.

L'Union Franco-Canadienne a ('hoisi, pour l'opération

de sa "Caisse des nuilades", le système de centralisation

des fonds, à l'instar des meilleures organisations neutres et

sectaires, (pii, sous w rap})ort encore, ne lui sont en rien
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HiiiH*rieur(ï.s, ni prt'fi'nibles. Miiin elle îi cojistiité ((uc, diins

rîH)|)licati()ii (lo ce .syntèinc, comnic diins le ciis de t(Hit(;s

IcH institutions hunuiincs, ('sscnticlk'ni' Mt ])('rt'('<til)lcs, h'

«^lissiiicnt de gnivcs abus (ju'il iniportjiit de n'foriniM' et d<^

fîiirc diparaîtrc au plus tùt, i)()ur îissuivr lîi jK'rniitncncc

(\v l'institution. Sur ce terrain encore elle ii devîincé t(Uites

les associations rivales. Klle constatîi ce ((u'il y aviiit i\

fjiire pour contrebalîincer les tentatives de frjiude, les efforts

de mauvaise foi, de la part de taux frères (jui s'introdui-

sent au sein de la mutualité, sans êtn; dans des conditions

normales de sjinté ou dans le dessein d'exploiter, par

égoïsme, cette bienfaisante institution, au lieu (V y entrer

pour l'aider à acconiplir son (euvre humanitîure, au pro-

fit de ceux (jui en ont un besoin réel et iibsolu. Kn consé-

quence, et par une série decertilicats liabilement i)rép{irés,

îirrangés de façon à arracher la vérité aux ])lus réfrîictaires;

par le contrôle de ces certificats, laissé aux seuls médecins

attitrés de l'Association; par le renouvellement rétijulierde

ce« certificats; jiar l'obligati(ai de l'enregistrement ( ou re-

connuîindation ) de l'avis de la maîîidie; i)ar la réduction

^^lii montant primitif de ses bénéfices de maladie au chiffre

adopté par les sociétés neutres et sectaires; par une légèn?

augmentation des taux de contributions iK)Ur la "Caisse

des malades"
;
par la stipulation de retenues en certains

cas; i)ar l'abolition des bénéfices de maladie en casd'inva-*

lidité ainsi qu'à soixante-dix ans, etc., etc. L'Union

Franco-Ciinadienne prit les moyens de réagir contre ces

funestes abus, des inoyens efficaces auxquels les autres

\ associations n'avaient pas encore songé; et le résultat (jui

s'en ast suivi semble indiquer qu'elle est en voie de réussir.
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L'Union Fraïuio-Cuniulicmu*, tout en n>iioiu;int à faire

aiuuiiie (lédiu'tioiî sur les contrihutions (l(; ses i)ï(Mnl)rt'S à

sa ''Caisse de dotation", pour les frais d'administration,

ainsi (|Ue nous l'avons vu [)lus liMut, continuait de retenir

un (juart des (-ontributions à la "Caisse des niahides", dans

(te l)ut. Klle iînitait en (tela la pluj)art des associations de

mutualité. Mais elle n'a pas tardé à s'aj)er(!ev<)ir (jue, sur

(te point encore, il lui initombait la tîutlie de donner le ton

d'une réforme non moins plausible (pie radicale. Aussi

a-t-elle immédiatemtttit résolu (pi'à l'avenir, et dès (pie son

CoJiseil Ciénéral et son Comité de législation et d'or<j;anisa-

tion, conv()(piés d'urgence, auront pu ado})ter un décn.'t en

ce sens, elle ne soustrairait })lus un seul sou aux contri-

butions ni de l'une, ni de l'autre de s(,'s "Caisses". Les

frais d'administration d(!vrout être ai seront, d'après des

calculs très-j)récis, entièrement (touveils par la cotisation

spéciale et uniforme de vingt-cin(] centins par mois (jue

(tlia(pi(î membre sera a[)p.ie îl verser pour les frais d'à*,

niinistration générale, au li(m de h^s V(trser pour l'admi-

nistration de (tours, cerch^s ou su(t(tursales, (tomme dans la

plupart des autr(ts associations. Déjà, L'Union Franco-Ca-

nadienne exigeait ce 25 cents de (totisation spé(tial(3 de ses

adhérents (pli ne s' ins(tri valent (pi'à la "('aisse de dota-

lion". Pour ceux (pli prenaient les deux "Caisses", elle '

réduisait à 10 cts (tette cotisation spéeiah; ,r(îtenant 15 cts ''

sur les (tontributions de la "C'aisse des malades" atin de ^

compléter le 25 (tts de ra(lniinistrati(^n. Cett(t distinction ^

va cesser. Cha(pi(^ adhérent paiera k 25 cts; le i)roduit des ^

contributions mensuelies passera tout entier au crédit du
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sociétaire, (laiiH Tune ot rentre "Caisse;, dont les opéra-

tions seront ainsi beaucoup })lus li(|ui(les pour l'association

et satisfaisantes pour le sociétaire.

L'Union Franco-Canadienntî s'était a})eryue (pu; l'un

(les pires obstacles au l>on fonctionnenjcnt des associations

de mutualité, c'est la variation trop frécpiente des éléments*

de leur direction. Ia's fonctions d' officiers, dans presque

toutes ces associations, étant entièrenK'ut électives, il

arrive bien souvent (pie, soit les capri(;es, soit les intérêts

des mend)res ou de leurs députés chanj^ent arbitrairement

les directeurs, et compromettent ainsi le caractère i))'imitif,

r uniformité de tendances de l'association, en altérant

l)erpétuell(iment sa dircyjtion. L'Union Franco-Canadienne

a voulu obvi(M' à ce péril sérieux. Elle a organisé son gou-

vernement sur le pic^d d'un véritable gouvernem(^nt cons-

titutionnel. Elle a sa Cliaml)re législative, composée de

députés représentant tous ses membres. C'est le Conseil

Général (pli sit^^ge régulièrement une fois par année, et,

spécialement, (piand le Président Général-en-Conseil juge

à.propos de h; convocpier. Le Conseil du Président (léné-

ral—lecpiel est choisi par ce Conseil lui-mêm(^— , c'est le

Hurea.i de direc^tion, dont les membres sont désignés par

le Conseil (Jénéral. Il représente le cabinet ou comité per-

manent du Conseil Général, et fait en même temps les

fonctions d'Exécîutif. A part et au-dessus de ces deux pre-

miers corps—Conseil (irénéral et Bureau de d ction—s'en

trouve un troisième, appelé Comité spécial d'orj tuisation

et de législation, et figurant le Conseil Législatif. Les mem-
bres de ce ('oniité ne peuv(Mit être plus de douze. Ils sont
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iioiuniés à x\v ot inaniovililes, sons réserve de bonne (3on-

(luite. Ils ont pour mission spéciale de reviser la législation

adoptée au Conseil (îénéral, avant (pie le Bureau de direc-

tion ne lui donne effet. Ils peuv(;nt ratifier (;ette léîi;islation

H la confirmer ainsi, ou bien l'annuler en la (b'savouant.

Ils ont juridiction exclusive sur les matières d'organisation

ou de [)ropagande de l'association. Au Conseil Général,

par son Comité permanent, 1(.' Bureau de direi^tion, est

réservée l'exclusive juridiction sur les matières d'admi-

nistration.

Le Conseil (îénéral remplace les congrès ou assemblées

générales (jui formt'ut ordinairement les corps législatifs

des associations de mutualité. L'Union Fra: co-Canadienne

évite ainsi une injustice dans la rc^présentation desesmeni-

bn'^s à cette assemblée constituante. Dans le cas d'une simple

assemblée générale, cbacun i)ayant ses propres frais de

représentation, n'y assistent le plus souvent <|ue les mem-'
bres demeurant à ])roximité du lieu de réunion, et ce sont

toujours les mêmes. Ceux (jui demeurent au loin ne sont

j)as ])ortés }\ se charger de gros frais de dé])lacement, et

s'abstiennent. Le C(mseil (rénéral do. L'Union Franco-Ca-

nadienne ne comprend (lue deux délégués par dioi^èse,

mais les frais de ces députés sont supportés par l'associa-

tion, dont tous les adhérents, même les plus éloignés, se

trouvent ainsi rei)résentés en égale proportion à l'assem-

blé(î législative. Tous les membres (jui le désirent sont, de

))lus, autorisés à prendre part aux

néral, mais avec voix consultv^'ve

gués réguliers ayant seuls voix délil)érante.

sessions <lu Conseil Gé-

simplement: les délé-
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Tout en accomplissant eus réformes, cependant, I/Uiiioii

Franco-Canadienne s'est toujours im})()sé pour {)rinci})e <le

ne donner aucun effet rétroat^tif aux amendements ((u'elle

fait à ses règlements et à, sa constitution. De cette fa(,'on,ses

adhérents, (|uoi(|u'il arrive, sont toujours assurés d(! rester

à, perpétuité dans les conditions d(i i)articipation auxquelles

ils ont souscrit en entrant dans l'association. Pour les

nouveaux niem})res, ils sont mis au courant des change-

ments opérés, et ils y souscrivent, en faisant lem* entrée

dans l'association, s'ils le jugent à-projms. C'est un im-

mense avantage (^ue présente 1/ Union Franco-Canadieime

sur la généralité des associations, qui se réservent, dans

leurs constitutions, le pouvoir de donner un effet rétroacdi*'

à leurs amendements, sur tous leurs menihres, îuiciens

connue nouveaux. Pour avoir pensé trop tard yi effectuer

ces réfonnes nécessaires, ces associations se trouvent sou-

vent réduites à l'ohligation d'en faire peser la charge sur

leurs sociétaires admis à d'autres conditions, (;t de soule-

ver ainsi des récriminations, quel(]Uefois violentes, contre

la mobilité de la mutualité; d'exciter même, parfois, des

révoltes fatales. Le fait d'éviter ces écueils, en entrepre-

nant à point les réformes recjuises, de fayon à ne les faire

point peirer sur ses adhérents préalal)lement inscrits, vaut

assurément à L'Union Franco-Canadienne, dans li; public,

un courant de i)articulière confiance et d'ardentes sym-

pathies.

L'Union Franco-Canadienne, \i' la fausse interi)rétation

(ju'on est trop naturellement |>orté à donner au rôle des

associations et so^ùétés de bienfaisA'iee, au p:)int (^u'or
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chiTclic tiop souvent à les exploiter eonmie de siiii}>l('S

institutions de eharité; vu aussi les soui)çons et les i>réju-

jjjés qu'éveille invineil)lenient dans leses})rits, aujounTliui,

la simple eX})ression " secours mutuel " , a résolu ('e mo-

difier foneièrement son orientation sur ce point, en aban-

donnant l'usage de ces termes de "bienfaisance et de

secours mutu<*r' et, jusqu'à un certain point, la i)rati(jUc

trop peu discrète de ces clioses, bonnes en elles-mêmes

mais dont on abuse. Ces préjugés contre le "Secours mu-

tuel" viennent des piètres résultats auxipiels ont abouti

déjà un tro|) grand noml)re d'entre|)rises de mutualité

a))Solue, constituées Pous ce titre.

Pour ]>arer à cet inconvénient, L'Union Franco-(!ana-

dienne organise son fonctionnement sur un ])ied purement

<!' affaires, tout en conservant son (caractère essentiellement

national et catholifiue, en même temps que humanitaire,

dans la mesure du i)ossible. Elle se présente dorénavant

au public comme inie "Association catholi(jue et nationale

d'assuraïKM* populaire à taux iixes et d'économie sociale."

Rien ne prouve mieux l'inî[)ortance attachée à ce dou-

ble caractère de L'Union Franco-Canadienae, par S(!S

dirœleurs, ((ue les articles 5 <'t (ï (U; sa Constitution.

" AitT. 5— Le sceau de cetU^ association se compose d'un tliaqiu

portant à l'intérieur le» mots :

" L'Union Fuanco-Canadienni:, Montréal
Pour notke Foi kï nos FoYKits". 11

*' Dans un couronnement de feuilles d'érable se dessine le Sacré-'

Cœur de Jésus siuiuonté tl(> la (!roix. Dan», le haut tlu de»i:iiii
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appâtait un caHtor, et, an bas, la poigiiôe de main dv laïuutualitô.

"Art ()— LTnioii Franco-Canadienne .se met souh l'égide du
Sa'.'ré-Oevii- de Jésus, qu'elle adopti' prtur son patron".

Voici de (|uclle heiireiiso inanièrc s'ex{)li(|U<Mit les belles

armoiries <iiii viennent d'être dé(Tites, d'après le 8enie

i"up])ort annuel du Secrétaire Général de T/ Union Franco-

Canadienne, en date du 1er février dernier :

"Elles évoqueront à la ]MMiHée de tous le double caractère de

r«euvre poursuivie par L'Union Franco-(Vtnadienne : régénération

sociale : "Pour notre foi"; progros économique :"Pour nos foyers".

Elles rappelleront que, par la mutualité (la poignée de main) sur

le terrain neutre et excellent de la bienfaisance, où tous les catho-

liques et Canadiens-français ixîuvent et doivent fraternisera l'aise,

nous voulons travailler à l'avancement de la cause catholique et

nationale (la Croix, le Castor et les Feuilles d'Erable).

" N'ignorant pas que l'épreuve et les contradictions naissent

spontanément de l'affection et du dévouement que l'cni professe

pour cette grande et noble cause (comme la Croix jaillit du Cteur

enflammé du Rédempteur), nous n'en sonnnes pas pas moins réso-

lus à les servir de toutes nos forces, dans le ferme es])oir que nos

efforts contribueront à reconstituer une "Nouvelle France" ca-

tholique, c'est-à-dire une tille cadette de la France en Amérique:

ce que signifient les fieurs de lys, en bordure, rayonnant autour

de notre blason"
:î/:

Une attitude aussi vaillante ne pouvait nian(|uer d'atti-

rer à L'Union Franco-Canadienne les sympathies non

é<iuivoques des chefs eccdésiasticiues et des laïiiues h\cn

pensants. C'est ce (jiii est arrivé effectivement. En même
temps que nombre de laïques compétents, hommes d'affai-

res, hommes d' œuvres, publicistes, se donnaient la main

III
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pour r encourager dans nés [)atrioti(|Ue8 efïorts, tous Nos

Seigneurs les archevê(iues et évêcjues du C'anada français,

au nomijre de douze, s'accordaient unanimenKMit pour

donner à L'I'nion Franco-Canadieinie leur ai)[)rol)ation

entière et leurs insignes encouragements. C'est là un hon-

neur et une distinction que ludle autre association de

mutualité catludicpie et française n'avait encore obtenus.

L'Ordinaire de l'arcliidiocèse de Montréal, S. (i. ^^gr

Paul Hruchési, a donné rexemi)le. En acceptant la posi-

tion de Président d'honneur et de Haut Protecteur de

L'Union Franco-Canadienne, il écrivait aux directeurs,

entre autres choses : .
' ' . .

" Vous dites que le but de votre Société, c'est de promouvoir

k-H intérêts religieux et sociaux île la race caundienue-frauyaisc
;

ce dessein est trop noble pour ne pas nu'riter mon t'nti^re appio-

]>ation et tout mon encouragement.
'' Vous déclare/ auHHi votre intention de marcber toujours sous

l'égide de l'Eglise catholique et de suivre fidèlement les conseils

qui vous viendront de la part de rautorité ecclésiastique ; dans ces

bonne» résolutions, je me plais ù voir un gage de projspérité i)our

L'I'nion Franco-Canadienne".

Do son (^*)té, le vénérable évé(pie de St-Hyacinthe, Mgr
L. Z. Moreau, écrivait au Secrétaire CJénéral de L'Union

Franco-Canadienne: ,

".fc désire Ix'aucoup le succès et la prospérité de L'I^niou Fra?i-

c< «-Canadienne, parce qu'elle est religieuse et nationale, et qu'elU-

me parait basé sur des règles prudent<'s, consciencieuses et sages,

ce que n'ont pas l'avantage de posséder ces sociétés sans religion

qui vieiuient des Etat^-Unis et d'Ontario, et qui inondent mallieu-

reus<.Mnent notre province de Québec, Je déplore Im aucoup. pour
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ma part, cet t'iigo'UMiuMit do nos compatriott^a à s'atfilicr ù dcH

«(•ciôtÔH étraiigoroH, dont il.s no connaissont ])aH l'oriontation. los

tendances, ni lo fonctionnement. AusHi, sont-ils grandoniont

exposés à subir, plus tard, un mécompte et des pertes bien regret-

tables. Ils ne manquent pourtant pas, à cet égard, d'avis désinté-

ressés et salutaires."

Mgr M. T. LibiV'qiio, éve [ao de Cliicoutimi, sV^xpriim^

comme suit: .

*' Il est certain que, dans notre si^cle, le poujile d *sire pnktégor

et promouvoir ses intérêts, par les associations de toutes sortes.

C'est S(în droit initurel, connue c'est le devoir des pasteui-s de lo

dirigtîr, eu cela connue eu tout le reste. Le Souverain Pontife re-

commauile v-ax évoques de détourner, avec -/.^k' et prudence, les

catholiques des associations neutres, parce quTl les considère cou» '

me trop souvent ftimx'cIcH et (hni'./crcni^c.i, et do les engager, en même
temps, à s'attilior aux associations franchement catholiques.

" Mais je considère que les évoques, pour s'acquitt<'r de ce devoir

avec prudence et charité, doivent s'assurer si les sociétés qu'ils

encouragent et recomnu\ndent offrent des garanties sérieuses, non-

seulemont pour les intérêts spirituels dos fidèles dont ils ont la

garde, nuiis encore pour leurs intérêts purenuuit temporels. *

" Voilà, dans mon humble opinion, les garanties que trouveront

dans L'Union Franco-Canadienne les catholiques qui désireront

. s*v attilier. ". , ,..;•',';'• ...;•. *
.
,..':: r .. -.,_;,, : .

** Au point de vue ^financier, des honnnes d'affaires sérieux et d'u-

ne compétence incontestable, après avoir soigneusement étudié le

système suivi dans votre société de bienfaisance à taux fixes, ixni-

vent assurer consciencieusement qu'il offre toutes les meilleures

garanties.
** -1// point de rue moral, L'Union Franco-Canadienne, étant une

association à la fois catholique et nationale, me paraît réaliser

toutes les conditions demandées par lo Souverain Pontife pour

qu'inuî société soit digtie de l'encouragement des catholiques".
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KiiHn, U; vénéré niétropolitîiin de l' ouest fiançais, S. (î.

M<i;r Langovin, îirchevô(|U(î de Ht-Jîoiiifaee, écrivait au

vice-président de L'Union Franeo-Canadienne :

il'

f r

:< '

i

''(îettc Sociék', je n'en doute pa.s, est appelée à rendre de gnindw

H M'vices et la meilleure i)reuve en est que vouh ne craignez pas la

lumiorc* : vous la recherchez, au contraire, pour re^t^'r toujours

unis dans un niAnie esprit de Foi et de Charité avec vos premiers

Pasteurs, ("est pour vous un gage assuré de succC'S, et je vous

f'iicite d'avoir si bien compris qu'une <euvre canadicinne-franraise

devait être, pour réussir, une œuvre essentiellement catholique."

Dans ces (juatre (Stations se trouvent parfaitenncnt' résu-

mées les notes principales (jui distinguent L'Union Franco-

('anadienne: 1°, promouvoir les intérêts religieux et so-

ciaux de la race canadienne-française, en marchant toujours

sous l'égide et l'autorité de l'Eglise catholi(pie ( Mgr
Bruchési); 2°, enlever aux organisations neutres et sec-

taires, du dehors, îe patronage exclusif ou principal de

nos coreligionnaires et compatriotes ( Mgr Moreau ); 8°,

rci)ondre aux vœux formels ex})rimés par le Souverain

Pontife et créer une association honnête, irréprochable,

ouvrant ses rangs aux prolétaires, à côté des sectes et

sociétés louches ou mauvaises (Mgr Lal)rec<|ue); 4°, enfin,

oi)érer au grand jour, sur le terrain es-sentiellement catho-

lique et français (Mgr Langevin).

L'Union Franco-Canadienne se i)résente donc comme le

véritable terrain d'action sociale, pour organiser la résis-

tance contre les mauvais courants éc()nomi(|ues
;
pour

remplir la tâche de secourir les misères populaires, en

leur assurant les secours de la mutualité, sehm l'esprit de



DE l.'AKsrUANTK KH'l'LAlRR k:

solidaritt' recoininiindé par l'Evaniçilo ; la tài-hc, (réclnircr

li*s masses, pour les })réserver de la eonta.Lïiou do la ])r()pa-

î^ando niac'()nni(iuo, et leur ijarantir le Ix'iu'fiee de bonnes

institutions (•atholi(iues, afin de les mettre à Tahri de la

tentation de s'enrôler dans les mauvaises. C'est de cette

tâehe <iue le Pape Léon XlfF dit aux évê(|Ues du monde
entier, dans rKnf\veli([ue Ilnnmnum Geiin-<:

" Polir ruc't'.oniplir, Vous unrcz avant tout l'aide et la collaboni-

tiini (le Votre clergi% m Vous donnez toiiH Vos soins A le bien former

etî\ le maintenir dans la perfection de la discipline ecclésiastique et

dans la science diîs saintes lettres.

" Toutefois, une cause si Ix^lle et d'une Hi liante importance

appelle encore îl son secours le dévouement intelligent des laïques

(lui unissent les bonnes mœurs (^t l'instruction à l'amour de la re-

ligion et de la patrie. Mettez en comnuin, Vénérables Frères, -les

forces de ces deux Ordres, et donnez tous Vos soins à ce que les

bommes connaissent il fond l'Kglise catholique et l'aiment de tout

leur cœur. Car, plus cett<' connaissance et cet amour grandiront

dans les âmes, ])lus on prendra en dégoût les Sociétés secrètes,

plus on sera empressé de les fuir". ,
-

A [)ropos du concours des prêtres à cette tâche sociale

si importante, Léon XIII dit encore, dans la même
Encyclique;

" Ceux qui ont charge de préparer les jtiuneagens h recevoir les

sacrements comme il faut, agiraient sagement s'ils amenaient cha-

cun d'eux à prendre la ferme résolution de ne s'agréger A aucune

Société ù l'insu de leurs parents, ou sans avoir consulté leur curé ou

leur ccmfesseur". • '

'

, f

h*} concours des prêtres et des laïques, selon les vœux



m J,.\ FOllMK niKKTIKNNK l)K I, ASMirV NrK l'OPlI.AlUK

exprinirs par le Pupo, pour vulgariser los saines doctrines

de 1m mutualité eatholi(jue <lans le peuple, à T encontre des

dot;trines fausses de la franc-maçonnerie; })()ur donner son

(Mitier épanouiss(Mn(;nt à cette institution salutaire, appe-

lée à fournir, p :)ur uni; bonne i)art du moin-î, le reuLîde

aux malaises éeonomiijues dont souffre la société : voilà

])récisément ce (ju'a toujours recherché liTnion Franeo-

(/a.nadienne,<lei)uis le moment de sa fondaticm.

Autant «jue les circonstances l'ont permis, elle Fa déjà

.mis en pratique, ce concours ; et elle semble disposée à le

faire déplus en ])lus, dans la mesure du i)Ossible. Puissent

les directions du Saint Père, aussi filialement suivies, lui

être un <j;a<?e de succès! Puissent-elles lui permettre d'ac^-

complir, dans toute sa plénitude, la sonnne de bien

é(^)nomi((Uc et social, d'obtenir les résultats heureux, au

})oint <le vue du patriotisme et de la foi, aux(|ucls le

(îaractère bien distiniît <pi'elle s'est donné, entre toutes

les associations rivales, de la mutualité (;atholi(iue ou ma-

(;onni(iue, semble prédestiner, mieux (pie nulle autre,

L'Union Franco-Canadienne !

i. K

( Prcaenté à la Sociité (V Èmnomie

Sociale de Montréal, à m. .sesHton (ht

jrrinteiupn, 189S. )

FIN.
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